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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

Présidence de Mme Julie Fernandez Fernandez, Présidente.

- La séance est ouverte à  14 heures 04 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. Je vous propose de
commencer

 

nos

 

travaux.

À la demande du Greffier et en accord avec
Mme Bertouille, nous allons reporter l'analyse de
la proposition de décret en attente de l'arrivée de
M. Fourny et de M. Tiberghien qui sont retenus
dans la Commission de vérification des comptes
du

 

Parlement

 

wallon.

On va commencer les questions et, s'ils ne sont
pas là à 14 heures 30 minutes, on débutera alors
l'analyse

 

de

 

la

 

proposition

 

de

 

décret.

Mme Bertouille (MR). Mme la Présidente, si
je peux intervenir brièvement, effectivement, j'ai
eu un coup de téléphone puisqu'il y a une réunion
pour la vérification des comptes du Parlement
wallon. C'est donc avec plaisir que je postposerai
de quelques minutes l'examen de ma proposition
de

 

décret.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES

CHANCES,
SUR

« L'INAPTITUDE MÉDICALE DES
CANDIDATS À L'ARMÉE ».

Mme la Présidente.  L'ordre du jour appelle
la question orale de M. Stoffels à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

l'inaptitude médicale
des candidats à l'armée

 

».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa
question.

M. Stoffels

 

(PS).  Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, l'intitulé de
la question peut éventuellement surprendre mais

vous verrez qu'elle est tout à fait pertinente et bien
placée dans le cadre politique qui est le nôtre.

Les dernières campagnes de recrutement dans
l'armée menées au cours de l'année 2009 ont
permis de mettre en lumière un constat assez
stupéfiant. En effet, au cours de celles-ci, 30

 

% des
postulants à l'armée, soit un tiers des 7.600
candidats, ont été déclarés médicalement inaptes.
Parmi ceux-ci, 57

 

% l'ont été temporairement et
43

 

%

 

définitivement.

On le voit bien, le métier de militaire requiert
des aptitudes intellectuelles et physiques, tout en
étant,

 

comme

 

on

 

dit

 

«

 

médicalement

 

apte

 

».

Parmi les causes identifiées à ces inaptitudes
temporaires, on peut y mentionner des problèmes
dentaires, caries et autres réparations douteuses, de
même que la surcharge pondérale ou, à l'opposé, le
déficit de poids ou encore les blessures ou
opérations chirurgicales récentes dont la
récupération

 

n'a

 

pas

 

été

 

totale.

À côté des inaptes temporaires, certains
problèmes de santé aboutissent à une inaptitude
définitive, environ 13

 

% des postulants, tels les
lésions irréversibles du système auditif ou les
problèmes

 

de

 

dos.

Enfin, un nombre croissant de jeunes est déclaré
inapte en raison d'une consommation de drogues
au sens large du terme, assuétude pour laquelle
l'armée

 

applique

 

la

 

tolérance

 

zéro.

Voilà quelques constats alarmants. Voici
plusieurs années, les tests d'aptitude passés par les
jeunes miliciens ont permis de mettre en exergue
l'ampleur du phénomène d'analphabétisme.
Aujourd'hui, le problème est autre. C'est
véritablement le mauvais état de santé général des
candidats qui saute aux yeux et c'est cela qui est
inquiétant.

Selon moi, ce constat est interpellant, non
seulement du point de vue de la santé publique,
mais aussi du point de vue de l'emploi car
j'imagine que les inaptitudes empêchant les
candidats à être acceptés dans l'armée consistent
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aussi en des «

 
obstacles

 
» potentiel pour d'autres

métiers.

Au regard de ces faits, je me permets, Madame
la Ministre, et en essayant de faire un parallélisme
avec le travail de l'époque lorsqu'on s'était rendu
compte de l'ampleur du phénomène de
l'analphabétisme, je vous demande quelle est votre
analyse de la situation. Etes-vous au courant des
constats établis à l'armée quant à l'état de santé
général des jeunes candidats miliciens

 

? Quels
enseignements et c'est cela l'intérêt de la
question à poser dans notre contexte devons-
nous en tirer

 

? Quelles actions devrions-nous
mettre en place pour remédier ou plutôt pour
prévenir

 

cette

 

tendance

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Monsieur le
Député, j'ai pris connaissance des constats que
vous faites au travers de la presse. En effet,
l'information a été diffusée dernièrement par un
quotidien

 

flamand.

Comme l'explique le Colonel Yves Cuvelier qui
était interrogé à ce propos, l'armée recrute des
candidats pour des fonctions opérationnelles et par
conséquent, une condition physique et médicale
irréprochable

 

est

 

souhaitée.

Si le recrutement à l'armée est du ressort du
Ministre de la Défense, votre question me permet
d'évoquer des problèmes de santé qui sont de
véritables

 

enjeux

 

de

 

santé

 

publique.

Votre question m'inspire les réflexions
suivantes.

 

D'une part, concernant les lésions irréversibles
du système auditif, l'ouïe se dégrade naturellement
dès l'adolescence, et certains sons, on le sait, ne
sont perceptibles que par de très jeunes enfants

 

: le
phénomène du «

 

mosquito

 

», ce fameux appareil en
est un exemple. Le seul traumatisme peut causer
des lésions qui sont souvent malheureusement
définitives.

L'oreille est à l'aise avec des sons de 65/70
décibels. Quand l'intensité dépasse 80-85 décibels,
cela peut devenir extrêmement problématique pour
notre

 

santé.

Or, lors de l'utilisation de baladeurs, ou lors de
festivals de musique, cette limite est très souvent
dépassée.

La Commission Européenne a demandé aux
fabricants de plafonner le volume sonore des
baladeurs.

D'autre part, je voudrais aussi intervenir en ce
qui concerne l'usage de drogues chez les jeunes, le
constat est, bien évidemment, tout aussi
préoccupant.

Les consommations abusives de substances
licites ou illicites et les diverses dépendances font
partie

 
des

 
priorités

 
de

 
l'actuelle

 
législature.

En outre, le Gouvernement wallon souhaite
renforcer la cohérence des politiques en matière
d'assuétudes et collabore pour se faire étroitement
avec

 

les

 

autres

 

niveaux

 

de

 

pouvoir.

Il veille et participe à la mise en place de cette
politique cohérente et transversale reposant sur les
trois piliers que sont la prévention, la réduction des
risques

 

et

 

enfin

 

le

 

traitement.

Par conséquent, notre Région wallonne
développe des actions d'information et de
prévention, ensuite renforce la politique de
réduction des risques, et enfin systématise les
formations aux professionnels susceptibles de
rencontrer des personnes concernées et s'assure
d'un suivi post institutionnel optimal de façon à
réduire

 

le

 

risque

 

de

 

rechute.

Les mesures développées pour répondre à la
problématique permettront de contribuer à la lutte
contre les dépendances qui concernent notamment
les jeunes et, pour en revenir à votre question,
notamment

 

les

 

jeunes

 

souhaitant

 

intégrer

 

l'armée.

Enfin, quant à la prévention de la surcharge
pondérale, la Communauté française promeut une
alimentation saine chez les jeunes par le biais de
diverses campagnes qui sont diffusées dans nos
écoles.

D'une façon générale, vous n'êtes pas sans
savoir que ces campagnes de sensibilisation et la
promotion de la santé sont véritablement des
compétences qui relèvent de la Communauté
française.

Voilà ce que je souhaitais préciser à l'occasion
de

 

votre

 

question,

 

M.Stoffels.

Mme la Présidente. La parole est à
M.Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je souhaite tout simplement
remercier la Ministre pour la réponse qu'elle a
donnée et suggérer éventuellement que ce type de
constat, comme il sont faits à l'armée lorsque celle-
ci recrute des militaires, peut être une source
d'information qui nous intéresse du premier chef
dans la mesure où les enseignements que l'on peut
en tirer nous permettent d'articuler, d'orienter, de
corriger, voire de diriger ou d'orienter les
politiques en matière de santé publique et
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notamment les politiques en matière de prévention
santé.

QUESTION ORALE
 DE MME SIMONIS À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES

CHANCES
SUR

« LA LUTTE POUR L'ÉLIMINATION DE
LA VIOLENCE À L'ÉGARD DES FEMMES

EN RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. Mme Cassart-Mailleux
étant retenue dans une autre Commission et Mme
Simonis et M. Senesael s'étant mis d'accord pour
inverser l'ordre de leurs questions, l'ordre du jour
appelle la question de Madame Simonis à Mme
Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et
de l'Égalité des chances, sur «

 

la lutte pour
l'élimination de la violence à l'égard des femmes
en

 

Région

 

wallonne

 

».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa
question.

Mme Simonis (PS). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, je remercie
la Présidente ainsi que M. Senesael d'avoir accepté
d'inverser

 

sa

 

question

 

avec

 

la

 

mienne.

Le 17 décembre 1999, l'Organisation des
Nations Unies proclamait le 25 novembre comme
«

 

Journée internationale pour l'élimination de la
violence faite aux femmes

 

» et invitait les
gouvernements du monde entier à organiser, ce
jour-là, des activités afin de sensibiliser l'opinion
publique à cette problématique. La date fut choisie
en mémoire des s urs Mirabal, brutalement
assassinées alors qu'elles militaient pour leurs
droits.

Point n'est besoin de nous rendre dans des pays
éloignés aux démocraties incertaines pour trouver
des exemples de violences exercées à l'encontre
des femmes. Chez nous également, en dépit de
l'existence d'un arsenal législatif complet, la
violence faite aux femmes perdure malgré tout.
Celle-ci va du harcèlement moral au meurtre, en
passant par les insultes, les coups, le viol et les
menaces.

En Région wallonne, on estime qu'une femme
sur cinq est victime de violences conjugales. Or,
les conséquences de ces violences sont très
lourdes, tant pour les femmes qui en sont victimes
que pour leur famille et aussi pour la société toute
entière. Chaque acte de violence constitue une
violation flagrante des droits fondamentaux de
chaque femme à la vie, à la sécurité, à la liberté, à
l'intégrité

 

physique,

 

psychologique

 

et

 

psychique.

Permettez-moi d'ailleurs, Madame la Ministre,
pour illustrer mon propos de vous lire un
témoignage que j'ai reçu hier par mail

 
: «

 
Bonjour,

me dit cette dame, j'ai bien reçu votre message de
sensibilisation contre la violence sur les femmes.
Ma belle-fille en fait partie, comprenez les femmes
battues, mais la justice ne fait rien. Cela dure
depuis trois ans, mais malgré ces nombreuses
plaintes contre son ex-époux, rien ne bouge. Elle a
déposé environ quinze plaintes pour coups et
blessures et même menaces de mort. Elle ne cesse
de se cacher et de vivre dans la peur car la justice
ne fait rien. En Belgique c'est la tolérence zéro
normalement mais rien ne se passe car elle a été
deux fois à l'hôpital faire constater ces coups. Elle
ne demande pas qu'il soit enfermé mais juste
qu'elle soit enfin un peu tranquille et qu'elle puisse
avoir

 

la

 

garde

 

complète

 

de

 

son

 

fils

 

».

Conscient de cette réalité de terrain, le
Parlement wallon a déjà largement uvré en la
matière sous la précédente législature en ce qui
concerne l'angle de l'aide aux victimes. Le Comité
d'avis de notre Parlement wallon avait notamment
organisé un colloque destiné à faire des constats
partagés par l'ensemble des acteurs et a dégagé des
pistes

 

de

 

solutions

 

sur

 

cette

 

thématique.

Conscient de l'importance de cette
problématique, le Gouvernement wallon, dans sa
Déclaration de Politique Régionale, en fait
d'ailleurs un de ses axes majeurs de la promotion
de

 

l'égalité

 

entre

 

les

 

hommes

 

et

 

les

 

femmes.

Afin d'y parvenir, le Gouvernement wallon
envisage, entre autres, de pérenniser les moyens
humains et financiers du secteur associatif, de
mettre en place une ligne téléphonique gratuite
ouverte 7 jours sur 7 pour l'écoute et le soutien des
victimes de violences, de mettre en uvre des
campagnes de prévention et d'information,
d'augmenter le nombre de places dans les centres
d'accueil pour femmes victimes de violences et
d'améliorer la prise en charge des acteurs de
violence.

Je profite donc de la proximité de ce 25
novembre pour faire le point avec vous sur les
avancées

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

 

en

 

la

 

matière.

Dans ce cadre, Madame la Ministre, pourriez-
vous nous faire part des premières actions et
mesures concrètes que vous auriez déjà entreprises
en faveur de l'élimination de la violence à l'égard
des

 

femmes

 

?

Plus précisément, allez-vous continuer à
soutenir les pôles de ressources, lesquels
poursuivent à Liège et à La Louvière
l'expérimentation d'une coopération intégrée afin
d'augmenter la protection de tous les acteurs
impliqués en matière de violence

 

? Qu'en est-il
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également de la reconnaissance et de la
pérennisation

 
des

 
services

 
spécialisés

 
existants

 
?

Allez-vous établir, dans le cadre du plan
national d'action contre les violences, un plan
wallon

 
contre

 
les

 
violences

 
conjugales

 
?

De même, à la lumière de certaines statistiques
épinglées à l'occasion de ce colloque, il apparaît
que 20 à 30

 
% des activités des services de police

sont consacrés aux problèmes de violence intra-
familiale. Madame la Ministre, envisagez-vous
d'associer davantage les communes à cette
problématique

 

afin

 

d'endiguer

 

ce

 

fléau

 

?

Allez-vous continuer à participer au
financement des coordinations provinciales qui ont
pour mission de coordonner les actions de ceux qui
luttent contre la violence

 

: la police, la justice, les
écoles, les maisons de jeunes, les maisons
d'hébergement,

 

etc.

 

?

Qu'en est-il de la mise en place des dispositifs
visant à garantir, sur chaque arrondissement
judiciaire

 

:

l'accueil

 

d'urgence

 

pour

 

les

 

victimes

 

;
l'accueil de prise en charge, d'accompagnement

     

et

 

de

 

reconstruction

 

des

 

victimes

 

;
l'accompagnement des auteurs dans un

     

processus

 

de

 

responsabilisation

 

?

Avez-vous déjà établi et planifié un plan
d'action en la matière

 

? Quelles sont, entre autres,
les actions concrètes que la Région pourrait
entreprendre afin d'endiguer ou de réduire ce
phénomène

 

?

Enfin, Madame la Ministre, envisagez-vous des
actions particulières dans le cadre de cette journée
internationale voire de la quinzaine de jours
puisque c'est bien du 25 novembre au 6 décembre
que cette phase de sensibilisation est mise en
route

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Cette question
importante fait l' objet d' une journée mondiale de
sensibilisation

 

qui

 

aura

 

lieu

 

demain.

Dans le cadre de ma fonction précédente de
Députée wallonne, j'ai suivi avec attention
l'évolution de cette situation et j'ai été
particulièrement attentive aux dispositions prises à
l'époque par le Gouvernement wallon pour tenter
d'

 

enrayer

 

ce

 

fléau.

De nombreuses initiatives sont nées et de
nouvelles dispositions réglementaires ont été prises
en fin de législature et il me revient à présent de

les mettre en uvre, de les évaluer et, le cas
échéant,

 
de

 
les

 
pérenniser.

J'ai eu le plaisir de rencontrer ce matin
l'ensemble du secteur concerné par la lutte contre
la violence entre partenaires, je les ai rencontrés
pour faire le point sur le dispositif, mais aussi pour
entendre leur témoignage quant à sa mise en uvre
sur

 
le

 
terrain.

Le Plan d'action régional wallon qui est intitulé
«

 

Dispositif coordonné de lutte contre la violence
conjugale

 

»

 

est

 

extrêmement

 

bien

 

structuré

 

.

Nous avons d'une part

 

, une plate-forme de
concertation entre les intervenants psychosociaux,
policiers, judiciaires, bref, de tous les services en
charge des questions de violence entre partenaires
et ils sont installés dans chaque arrondissement
judiciaire. Ces plates-formes sont animées et
gérées par les Coordinations provinciales qui sont
ainsi confirmées dans leur rôle de moteur de la
mise

 

en

 

place

 

locale

 

des

 

politiques.

Les moyens sont renforcés en faveur de deux
maisons d'hébergement par arrondissement pour
accueillir spécifiquement les victimes de violence
conjugale, vous savez que nous en avons sur le
territoire wallon actuellement une quinzaine et
nous tenterons d'élargir encore ce nombre pour
mieux

 

les

 

répartir

 

sur

 

l'ensemble

 

du

 

territoire.

Des services d'aide sociale aux justiciables sont
eux aussi renforcés en moyens humains et enfin
des initiatives d'accompagnement ambulatoire sont
menées localement par des associations. Trois
d'entre elles ont largement fait leurs preuves et
bénéficient, dès à présent, de conventions
pluriannuelles, dont une se situe en Province de
Namur est assez connue «

 

Ca vaut pas le coup

 

»,
c'est

 

son

 

nom.

Quant aux Pôles de ressources, si tout le monde
s'accorde pour saluer leur travail et les perspectives
qu'ils apportent au secteur en termes d'amélioration
de la prise en charge des victimes ainsi que de
l'accompagnement des auteurs vers une plus
grande responsabilisation, il conviendra, comme
toute initiative expérimentale, de procéder à une
évaluation extrêmement rigoureuse de ce dispositif
et d'envisager à la lumière de celle-ci comment ont
peut

 

le

 

pérenniser.

Comme vous pouvez le constater, une
pérennisation des dispositifs mis en place est en
cours. Pour l'avenir, je compte intensifier le volet
formation des intervenants sociaux, d'ici le début
de l'année 2010 et la mise au point de protocoles
d'intervention

 

auprès

 

des

 

victimes.

Je vous informe également que, ce mercredi 25
novembre, journée mondiale de lutte contre la
violence conjugale, les coordinations provinciales,
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soutenues par mon département, organisent un peu
partout en Wallonie des actions de sensibilisation
du grand public, notamment en distribuant le ruban
blanc, marque d'adhésion à la volonté de s'opposer
à cette forme de violence et que je vois fleurir
autour de notre table, puisque beaucoup d'entre
nous

 
le

 
porte

 
déjà.

Pour ma part, je serais présente avec
l'administration, à une distribution de rubans
blancs, notamment à la sortie où à l'entrée des
bureaux,

 

de

 

l'administration,

 

des

 

agents

 

du

 

SPW.

Et enfin, ce 25 novembre, pour la symbolique
de la journée mondiale de lutte contre les violences
conjugales, le numéro vert «

 

Ecoute violences
conjugales

 

» sera lancé. C'est un nouveau service
de 8 personnes qui viennent d'être formées pour
l'écoute et l'orientation des victimes qui ferait
appelle à ce service. Il s'agit là d'une avancée
attendue par le secteur et dont nous pouvons
ensemble

 

être

 

relativement

 

fiers.

Non seulement les victimes peuvent
évidemment s'adresser à ce numéro mais
également les familles, les proches et pourquoi pas
tout ceux qui, à un moment donné, sont confrontés
à ce type de situation, les voisins, le passant, les
assistants sociaux, la police, les médecins, etc.
Vous

 

voyez

 

l'offre

 

est

 

vraiment

 

large.

Enfin, je vous informe que j'ai, d'ores et déjà,
convié le secteur à définir avec moi les besoins
non encore rencontrés et les réponses qui serait
encore à apporter pour renforcer la lutte contre les
violences

 

conjugales.

Voilà, j'espère avoir été précise mais je pense
que

 

le

 

sujet

 

en

 

vaut

 

vraiment

 

la

 

peine.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Simonis.

Mme Simonis (PS). Je voudrais remercier
Madame

 

la

 

Ministre,

 

au

 

moins

 

pour

 

deux

 

éléments.

D'une part parce qu'elle attire notre attention sur
le fait qu'elle a rencontré l'ensemble des acteurs de
terrain et que cela me paraît vraiment une
démarche intéressante puisque ce sont les
associations qui sont le plus en phase et en contact
avec et les victimes et les acteurs. Donc, à mon
avis, à la tête d'

 

un département comme le vôtre,
d'avoir ce contact permanent avec les associations,
cela

 

me

 

paraît

 

une

 

très

 

bonne

 

chose.

D'autre part, j'entends que vous nous informez
que la pérennisation de l'ensemble des politiques
qui ont été définies en fin de législature dernière
et, même si le contexte budgétaire et financier de
la Région wallonne est compliqué, cela me paraît
également très important ce que vous venez de
nous

 

dire.

Enfin, une suggestion lorsque vous parlez de
formation des intervenants sociaux. Il faut peut-
être aussi, à l'avenir, aller au-delà des intervenants
de première ligne mais pourquoi pas aussi faire
une sensibilisation, par exemple, parmi le
personnel des hôpitaux qui est souvent le premier à
rencontrer les victimes et qui n'a pas
nécessairement

 
la

 
formation

 
pour

 
accueillir.

Dans des services d'urgence, par exemple, les
personnes ne sont pas du tout ou pas
nécessairement sensibilisées à ces problématiques,
ce qui, de mon point de vue, est une deuxième
difficulté pour la personne victime qui fait déjà
une première démarche de se retrouver à devoir
expliquer

 

six

 

fois

 

la

 

même

 

histoire

 

au

 

guichet.

PROPOSITION DE DECRET VISANT A
ASSURER L AIDE MATERIELLE AUX

PERSONNES DONT LE HANDICAP A ETE
CONSTATE APRES L AGE DE 65 ANS,

DEPOSEE PAR MME BERTOUILLE
(DOC.56(SE 2009)  N°1)

Mme la Présidente. Conformément à
l'accord pris en début de séance, je vous propose
de passer à l'examen de la proposition de décret
visant à assurer l'aide matérielles aux personnes
dont le handicap a été constaté après l'âge de 65
ans,

 

déposée

 

par

 

Madame

 

Bertouille.

Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. Mme Reuter est
désignée en qualité de Rapporteur pour
l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Exposé de l'auteur de la proposition.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Madame la
Présidente, Madame la Ministre, chers Collègues,
je voudrais tout d'abord vous remercier, Madame
la Présidente et les membres de la Commission
d'avoir inscrit à l'ordre du jour de notre
Commission cette proposition de décret. Cette
dernière avait en effet été relevée de caducité
puisque déposée le 5 décembre 2007. Il me faut
donc la réactualiser. Certains éléments dans le
développement de cette proposition de décret
n'étant plus tout à fait d'actualité. En tout cas, je
voudrais vous dire toute l'importance de cette
proposition de décret. L'examen de celle-ci
aujourd'hui me tient fort à coeur, comme à
beaucoup d'entre vous, comme j'ai déjà pu le
constater au travers des différents contacts que j'ai
eus

 

avec

 

les

 

membres

 

de

 

notre

 

Commission.
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Depuis plusieurs années, les différents niveaux
de pouvoir sont concernés par toute la
problématique des personnes handicapées et au
niveau de la Région wallonne, nous avons le
décret relatif à l'intégration des personnes
handicapées

 
du

 
6

 
avril

 
1995.

Toute une série de mesures d'accompagnement,
de facilitation de la vie au quotidien pour les
personnes à mobilité réduite sont prises, tout cela
dans l'objectif de favoriser leur autonomie dans
leur vie sociale et professionnelle. Ces mesures
sont prises aussi bien au niveau fédéral qu'au
niveau de la Région wallonne, mais il faut
constater que différentes discriminations existent
encore

 

aujourd'hui

 

en

 

la

 

matière.

J'en aborderai une seule dans le cadre de
l'examen

 

de

 

cette

 

proposition

 

de

 

décret.

L'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mai
2009 et non plus du 4 février 2004, comme cela
était spécifié dans la proposition de décret initiale

fixe les conditions et les modalités
d'intervention de l'aide matérielle à l'intégration
des personnes handicapées. Cet arrêté prévoit la
prise en charge, sous certaines conditions, en
totalité ou en partie pour les aides matérielles
individuelles qui sont nécessaires à la personne
pour

 

son

 

intégration

 

dans

 

la

 

vie

 

de

 

tous

 

les

 

jours.

La liste qui figure en annexe de cet arrêté est
très longue et très diversifiée et on ne peut que s'en
réjouir parce que cela signifie que la Région
wallonne intervient dans de nombreuses situations,
que ce soit l'amélioration, l'aménagement au
niveau d'un véhicule, d'une maison ou encore d'un
ordinateur. Toute une série d'adaptations sont ainsi
prévues dans le cadre de la prise en charge au
niveau

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Cependant, les conditions d'octroi et c'est
cela qui est important de cette intervention me
semblent

  

tout

 

à

 

fait

 

inacceptables.

En effet, cette intervention prévoit que la
personne qui a atteint 65 ans au moment de
l'introduction de la demande d'intervention ne peut
voir cette aide accordée, sauf si les frais découlent
d'un handicap qui a été déterminé avant l'âge de 65
ans.

Vous comprendrez très bien, mes chers
Collègues, Mme la Ministre, toute la difficulté,
toute l'aberration de cette situation. Une personne
peut être confrontée à une situation de handicap
suite à un accident même au-delà de 65 ans.
Toutefois, la demande n'ayant pas été faite avant
cet âge-là, l'AWIPH n'interviendra pas. Autre
exemple, s'il y a une aggravation du handicap et
donc la nécessité d'avoir recours à de nouvelles
aides

 

au-delà

 

de

 

65

 

ans,

 

il

 

y

 

a

 

tout

 

de

 

même

 

refus.

Nous avons des exemples nombreux autour de
nous. Etant toutes et tous des gens de terrain, nous
rencontrons nos concitoyens chaque jour et nous
sommes régulièrement confrontés à des demandes
qui ont été refusées de façon aberrante et tout à fait
inadéquate.

On entend dans la presse différentes
déclarations indiquant que l'on souhaite soutenir
les personnes handicapées, notamment au niveau
de leur autonomie mais on constate que la
réglementation est bien différente par rapport aux
déclarations

 

des

 

uns

 

et

 

des

 

autres.

Par le biais de cette proposition de décret, je
souhaite remédier à cette situation tout à fait
inacceptable, d'autant plus qu'on connaît
l'évolution de la population et que l'on sait qu'en
2050,

 

25

 

%

 

de

 

la

 

population

 

aura

 

plus

 

de

 

65

 

ans.

L'état de santé des personnes âgées s'améliore et
on ne peut que s'en réjouir. Au fil des années, les
personnes sont en meilleure santé plus longtemps.
Dès lors, cette limite de l'âge de 65 ans me semble
inadéquate.

Voilà, Madame la Présidente, Madame la
Ministre, mes chers Collègues, brièvement
présenter

 

cette

 

proposition

 

de

 

décret.

Au vu et d'après ce que j'ai entendu des uns et
des autres, je peux vous dire que je suis tout à fait
ouverte à tout amendement de ma proposition de
décret et d'ailleurs, je propose à la signature des
autres groupes politiques un amendement (Doc. 56
(2009-2010)

  

n°1).

Si je peux, Madame la Présidente, j'aimerais
demander qu'il soit examiné par les différents
groupes.

Mme la Présidente. Vous pouvez expliciter
cet

 

amendement.

Mme Bertouille (MR). Ma proposition de
décret visait de façon générale à ce que toute
personne, sans limitation d'âge, ayant besoin des
aides au niveau de l'AWIPH puisse en bénéficier
que

 

ce

 

soit

 

des

 

aides

 

techniques

 

ou

 

autres.

Par le biais de mon amendement, je voudrais
introduire la notion de «

 

vieillissement

 

». En effet,
toute personne au-delà de 65 ans subit un
processus de vieillissement. D

 

ès lors, si le
handicap est lié à ce processus de vieillissement,
l'aide pourrait être refusée et uniquement accordée
dans le cas d'une maladie ou d'un accident qui
surviendrait

 

au-delà

 

de

 

65

 

ans.

Voilà, Madame la Présidente, la proposition
d'amendement

 

que

 

je

 

formule.
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Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 
Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je suis
évidemment

 
ravie

 
de

 
pouvoir

 
réagir.

Tout d'abord, je voudrais remercier Mme
Bertouille pour l'intérêt porté à cette question
fondamentale de l'aide aux personnes et plus
particulièrement de l'aide aux personnes
handicapées. L'handicap peut survenir évidemment
à n'importe quel âge, y compris en dehors du
processus de vieillissement. Toutefois, il peut aussi
être lié à ce vieillissement et c'est bien là que se
situe

 

toute

 

la

 

question.

Lorsqu'il a adopté le décret relatif à l'intégration
des personnes handicapées, le législateur a eu par
l'inscription de cette limite d'âge de marquer en
quelque sorte une frontière entre la politique des
personnes handicapées et la politique des
personnes

 

âgées.

Lorsqu'on fixe des normes, il est
malheureusement toujours des situations qui
surgissent et qui finissent par nous interpeller, il
s'agit notamment et par exemple de personnes
victimes

 

d'un

 

accident

 

après

 

65

 

ans.

Sans vouloir minimiser cette question, se pose
plus largement la question de l'accès à ces aides
aux aînés au travers de la politique des personnes
handicapées. On peut clairement identifier
différentes catégories de personnes

 

dont celles qui
sont frappées par un handicap non consécutif au
vieillissement, dans le cas d'un accident, par
exemple. Lors, c'est évident mais ça l'est nettement
moins en cas de maladie. L'autre catégorie de
personnes

 

est celles dont la perte d'autonomie est
clairement

 

liée

 

au

 

vieillissement.

Je pense que le débat est complexe, il dépasse le
simple fait d'une décision politique, il est
véritablement entre les mains d'experts et c'est
pour cela qu'il a fallu créer une norme et cette
norme,

 

c'est

 

65

 

ans.

Il est évident que notre système de sécurité
sociale, je veux dire, au sens large, action sociale y
compris, doit pouvoir apporter des réponses aux
besoins de l'ensemble de la population et
notamment dans le cadre du phénomène du
vieillissement.

Faut-il pour autant supprimer de manière
inconditionnelle la limite d'âge des 65 ans

 

? Je
pense profondément qu'il est utile de se poser la
question, de l'approfondir et pourquoi pas, de
revenir avec des propositions quand les
perspectives budgétaires seront meilleures, parce
qu'on sait tous dans quelle situation on se trouve
aujourd'hui.

Ces propositions que nous pourrions formulées,
nous ne pourrons le faire qu'avec une étude
clairement établie, étayée avec des chiffres. Par
ailleurs, nous ne sommes pas les seuls à considérer
cette question, plusieurs niveaux de pouvoir sont
concernés. Dès lors, j'ai sollicité notamment
l'AWIPH pour réfléchir à cette question et entamer
une étude plus approfondie qui nous permettrait, à
un moment donné, de tenir compte de certains
critères pour pouvoir ouvrir cette limite d'âge de
65 ans qui peut paraître bien arbitraire pour tous
ceux qui, malheureusement, sont confrontés à un
accident

 

de

 

la

 

vie

 

après

 

65

 

ans.

Je dirais pour résumer, eu égard à la complexité
du dossier d'une part et à l'impact budgétaire que la
question suscite d'autre part, qu'il faudra que
différentes pistes soient explorées. Pour cela, nous
devrons nous donner du temps. Dès lors, nous
reviendrons vers vous dans un an, deux ans, le
temps qu'il faudra pour réfléchir à cette question
de manière structurée et intelligente par rapport à
une saine gestion des deniers publics, mais aussi
par rapport aux réponses à apporter aux personnes
qui

 

se

 

trouvent

 

le

 

plus

 

en

 

difficulté.

Discussion générale.

Mme la Présidente. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Madame la Ministre, c'est
vrai que ce débat a eu lieu dans cette Commission
voici quelques semaines, suite à une initiative de
M. Tiberghien et de moi-même puisque nous vous
avions interpellé sur la problématique de l'aide aux
personnes et que effectivement, cette barrière de
65 ans avait suscité dans le chef de l'un et de
l'autre certaines interrogations. Est-il bien logique,
à un moment donné, parce qu'on a 65 ans et un
jour qu'on ne puisse plus bénéficier d'une aide
matérielle

 

?

À l'époque, vous nous aviez déjà clairement
montré la voie à suivre au niveau de la réflexion.
D'un point de vue budgétaire, les limites sont ce
qu'elles sont mais il y a des besoins et ce n'est pas
dans votre Département qu'il faut en tout cas
réduire les aides, les interventions qui sont
multiples. Je pense que ce n'est pas là qu'il faut
faire les restrictions et vous devez pouvoir obtenir
des moyens budgétaires complémentaires pour
pouvoir

 

intensifier

 

ce

 

genre

 

de

 

politique.

Cette réflexion ayant été menée, nous avions
évoqué la barrière entre l'intervention de l'aide à la
personne handicapé et celle liée à la personne du
3ème âge, matérialisée par cette frontière des 65

P.W.  -  C.R.I.C. N° 32 (2009-2010)  -  Mardi 24 novembre 2009 11



ans. Cette barrière permettait notamment de définir
les compétences des uns et des autres entre le
niveau

 
régional

 
et

 
le

 
niveau

 
fédéral.

Suivant vos explications et vos commentaires,
j'ai été pioché dans les textes fédéraux, ce qui m'a
donné l'occasion de déposer voici 10 jours un texte
au Sénat. Celui-ci vise à supprimer la
discrimination qui touche les personnes de plus de
65 ans qui ne peuvent pas déclarer fiscalement
tous les investissements qu'elles doivent effectuer
pour améliorer leur quotidien qu'il s'agissent de
prothèses ou encore d'aménagements de leur
domicile.

En relisant les textes, je me suis aperçu
qu'effectivement, il existait donc une même
frontière liée à l'âge de la personne. J'ai déposé un
texte qui permettra de rétablir un équilibre entre
tous les contribuables quel que soit leur âge. Je
pense qu'il y a là un travail important à faire. C'est
un premier pas. J'espère que l'ensemble des partis
aussi autour de la table, dont Mme Bertouille qui
est particulièrement sensible à cette problématique,
pourront intervenir auprès du Ministre des
Finances pour qu'il accorde toute l'attention
nécessaire à cette mesure. Il s'agit d'une mesure
extrêmement importante que nous pourrions faire
avaliser dans les prochains mois, ce qui permettrait
de

 

rétablir

 

une

 

forme

 

d'égalité.

Je pense que le Fédéral doit accomplir un geste
en cette matière. J'entends les limites budgétaires.
Aussi même si on peut rêver de tout et de
l'impossible, il faut tenir compte de cette limite
financière qui s'impose à nous. Je vous propose
donc, pour ne pas enterrer cette proposition en
arrivant à un vote Majorité contre Opposition, de
renvoyer cette proposition dans l'arrièré de notre
Commission et d'attendre que le temps fasse son
oeuvre, nous permettant notamment d'obtenir des
informations complémentaires sur les diverses
propositions et sur les moyens budgétaires. Mon
objectif est qu'on ne ferme pas le débat aujourd'hui
mais

 

qu'on

 

le

 

laisse

 

se

 

prolonger

 

dans

 

le

 

temps.

Je ne serai pas d'avis qu'on ait un vote formel
aujourdhui, ce qui reviendrait à écarter purement et
simplement cette proposition. Tout le monde
autour la table peut partager les objectifs de cette
proposition mais nous devons tenir compte des
moyens

 

budgétaires.

Aussi, permettez-moi, Mme Bertouille, de faire
un petit commentaire par rapport à l'amendement
que vous faites sur votre propre texte. En effet, la
notion de «

 

vieillissement

 

» n'a pas encore été
définie dans un code quel qu'il soit, que se soit
celui de la Santé ou de l'aide à la personne du
3ème âge ou la personne handicapée. Dès lors, je
pense que ce genre de notion est difficillement
évaluable et appréciable sur le terrain, par

l'administration ou par toute personne du secteur
qui

 
sera

 
amené

 
à

 
l'apprécier.

Il ne faut pas confondre vitesse et précipitation.
Il vaudrait peut-être mieux peaufiner le texte en
tenant compte des limites budgétaires à venir. La
limite est ce qu'elle est pour l'instant et il serait
sage c'est une proposition que nous formulons

de reporter le débat à une date ultérieure en
fonction des moyens budgétaires dont nous
pourrons disposer. Je ne pense pas qu'il soit
opportum de procéder aujourd'hui à un vote sur la
proposition.

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). Madame la
Présidente, Madame la Ministre, chers Collègues,
j'ai envie de réagir dans le même sens que M.
Fourny. Tout d'abord, je pense que cette limite
d'âge pourrait amener de très longues discussions.
J'ai l'impression que si, maintenant, on intègre une
partie de la population des plus de 65 ans dans la
population des personnes handicapées, demain, on
discutera de la nécessité d'y intégrer les plus de 70
ans

 

! Pour moi il est important de continuer à faire
la différence entre une politique de la personne
handicapée et une politique du vieillissement. Cela
ne signifie pas et j'espère que Mme Bertouille le
comprendra qu'il ne faut pas aider socialement,
budgétairement les personnes qui ont des
difficultés

 

en

 

raison

 

de

 

leur

 

âge.

Je pense aussi qu'il faut faire jouer tous les
niveaux de pouvoir et comme l'a dit M. Fourny,
amener l'Etat Fédéral à remplir son rôle en la
matière

 

.

Je ne pense pas, et c'est le deuxième point de
mon intervention, comme l'a dit M. Fourny, que
l'on puisse se permettre une telle réflexion
aujourd'hui, en tout cas pas de cette façon
unilatérale sans impliquer l'Etat Fédéral. Une telle
démarche

 

n'aurait

 

pas

 

de

 

sens.

Lors de mon premier mandat comme
parlementaire, je me suis battu pendant 5 ans avec
un Ministre de mon parti pour essayer d'ouvrir le
moratoire sur les personnes handicapées sans y
parvenir. Les actions menées par vos
prédecesseurs ont permis de l'élargir quelque peu
mais pas de l'ouvrir complètement. Pour moi, c'est
la priorité dans la politique des personnes
handicapées. Si un jour il y a des moyens
supplémentaires, ils devront permettre d'ouvrir le
moratoire plutôt que d'élargir l'âge des personnes
qui ont accès aux aides de l'AWIPH. Et ce n'est
donc pas uniquement à la Région wallonne
d'ouvrir

 

cette

 

porte.

Enfin, j'irai encore plus loin que M. Fourny.
Pendant les 5 ans précédents où je n'étais pas
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parlementaire, j'étais en charge d'une plate-forme
de coordination en santé mentale et je peux vous
dire que toutes les discussions que nous avons eues
portaient sur le double diagnostic entre le handicap
et

 
la

 
santé

 
mentale.

Qu'est-ce qu'un handicap

 
? A partir de quel

moment une personne doit-elle être considérée
comme handicapée

 
? Evidemment, il peut s'agir de

handicaps physiques et donc visibles mais quand il
s'agit d'un problème de santé mentale, est-ce que
c'est

 

un

 

problème

 

d'handicap

 

ou

 

pas

 

?

Aussi, face à de telles difficultés, comment
savoir qui entre dans la catégorie des personnes
handicapées

 

? Après 65 ans, comment déterminer
que le handicap n'est pas lié au vieillissement. Sur
quels critères va-t-on définir que quelqu'un entre
dans

 

cette

 

catégorie

 

?

Mme Reuter, si vous n'êtes pas d'accord, vous
prendrez la parole après

 

! Je vois que vous
réagissez à tous mes mots

 

! Je vous vois tellement
réagir qu'on croirait qu'il n'y a rien d'exact dans
tout

 

ce

 

que

 

je

 

dit.

Sur base des ces arguments, j'irai donc plus loin
que M. Fourny. En effet, je trouve que sa formule
correspond un peu à un enterrement de première
classe

 

! Pour ma part, j'ai envie de vous dire, Mme
Bertouille, parce qu'on se connaît assez, très
franchement que je n'ai pas envie de voter
positivement

 

votre

 

proposition.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Reuter.

Mme Reuter (MR). Madame la Présidente,
chers Collègues, je suis désolée M. Tiberghien si
ma gestuellle, qui ne vous concernait absolument
pas, vous dérange. Je pensais qu'en démocratie, on
pouvait encore s'exprimer sans déranger ses
Collègues.

Effectivement, je m'insurge contre la façon dont
on traite cette proposition de décret. Il ne faut
quand même pas se voiler la face

 

! Arrêtons de
tourner autour du pot

 

! Il existe véritablement une
discrimination. Une personne qui a un accident de
voiture et qui se retrouve handicapée, qu'elle ait 64
ou 65 ans, c'est un handicap

 

! Il y a une
discrimination puisque après 65 ans, son handicap
ne

 

peut

 

plus

 

être

 

pris

 

en

 

compte

 

en

 

tant

 

que

 

tel.

Je voudrais comprendre pourquoi, dans ce cas
de figure, on ne peut pas parler de handicap. On
peut évdiemment noyer le poisson comme vous
êtes en train de le faire en rappelant la frontière
entre la maladie, l'accident, le handicap, le
vieillissement. Mais est-ce tellement difficile à
déterminer

 

? Demandons l'avis des médecins, qui
ont un certain bon sens et une connaissance
suffisante pour pouvoir déterminer si le handicap

est provoqué par telle ou telle cause et non pas lié
aux

 
vieillissement

 
de

 
la

 
personne.

De plus, il faut se rendre compte des réalités.
Aujourd'hui, le vieillissement de la population est
un phénomène réel et bien évidemment, il faut en
tenir compte mais sous prétexte, de ne pas vouloir
de la sécurité sociale et en l'occurrence de l'aide
aux personnes handicapées, on va accepter que de
telles

 
discriminations

 
persistent.

Il faut arrêter de se voiler la face et de se dire
qu'il n'y a rien à faire car on serait incapable de
déceler si un handicap est réellement causé par un
accident

 

ou

 

par

 

une

 

maladie.

Je ne vous ai pas coupé la parole M.
Tiberghien, je vous remercie de ne pas le faire non
plus. Je ne remets pas en cause non plus vos
connnaissances,

 

je

 

pourrais

 

le

 

faire

 

!

Ceci dit, il y a aussi des maladies qui
commencent très jeune et qu

 

'on n'est pas capable
de déceler avant d'avoir atteint le troisième âge. La
problématique du handicap arrive à tous les âges.
On ne peut donc pas trancher en donnant une
limite

 

d'âge.

J'ai l'impression que ce Gouvernement wallon
présente une vraie maladie par cette volonté
constante d'évaluer. Dans d'autres Commissions,
c'est la même chose. Nous ne sommes pas contre
l'évaluation mais à force de demander, de
législature en législature, l'avis des experts on finit
par ne plus avancer et les discriminations se
poursuivent.

M. Fourny, vous avez fait une même analyse
pas plus tard que ce matin dans la Commission du
logement. Vous nous avez demandé d'attendre et
d'être prudent sur une proposition que vous aviez
vous-même cosignée. A un moment donné il faut
prendre

 

les

 

choses

 

en

 

main

 

et

 

avancer.

Depuis la rentrée parlementaire, on analyse, on
évalue. Et même lorsque tout le monde est
d'accord sur le fond du problème, on en vient à
reporter les propositions. On va enterrer la
proposition parce que, politiquement, elle pose
problème, parce que sinon, on serait obligé de
voter Majorité contre Opposition et, évidemment,
il serait difficile pour la Majorité de justifier que le
handicap qui arrive après 65 ans ne peut donner
lieu

 

à

 

des

 

aides

 

!

Je laisserai ma Collègue Mme Bertouille
poursuivre la défense de sa proposition de décret
mais je pense qu'il y a des réalités qu'il faut dire et
qu'il faut arrêter de se voiler la face. Je vous
remercie.

M. Fourny (cdH). Si vous le permettez, il
faut quand même dire à Mme Reuter, concernant
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la proposition de ce matin, que, même s'il y a
beaucoup d'impatients dans les membres du
groupe MR pour la réalisation de toute une série de
propositions, celle-ci n'est pas enterrée mais
reportée

 
à

 
2

 
mois.

 
C'est

 
un

 
report

 
positif.

Par rapport à la politique de la personne
handicapée, je rappelle que j'ai déposé une
proposition au Sénat. J'espère, Mme Reuter, que
vous allez relayer avec Mme Bertouille cette
proposition que j'ai formulée auprès du Ministre
Reynders. J'espère que ce dernier aura cette
largesse d'esprit à l'égard de la personne
handicapée et qu'il retiendra les arguments que
vous avez développés, que nous développons tous
et

 

que

 

nous

 

soutenons

 

tous.

Dans un premier temps, c'est là que le débat
doit se porter pour éviter les discriminations. La
première discrimination, elle est fiscale et il faut la
lever. Or, ce débat doit être mené au Fédéral. La
balle est dans votre camp. J'espsère que vous allez
pouvoir relayer cette préoccupation auprès du
Ministre

 

Reynders.

Ma seconde proposition visait à reporter le
débat en suivant le développement fait par la
Ministre. Il s'agissait justement d'éviter un
enterrement de première classe comme vous
semblez vouloir l'affirmer. Nous sommes
évidemment sensibles à cette problématique et au
soutien des familles des personnes concernées.
Simplement, il y a une limite budgétaire. Cette
limite elle est physique. Malheureusement, on ne
peut que le déplorer. Il faut donc se donner le
temps de bien réflechir, de bien poser la mesure du
problème. Votre Groupe en est tellement conscient
qu'il dépose lui-même un amendement pour limiter
la

 

portée

 

de

 

son

 

texte.

Il faut se montrer quelque peu raisonnable.
Plutôt que d'attaquer les personnes, défendons
plutôt des idées. Je pense que sur le fond, nous
sommes tous d'accord pour dire qu'effectivement,
nous devons lever, autant que possible et dans les
meilleurs délais, toutes les barrières qui empêchent
les personnes de pouvoir être mieux dans leur
quotidien. Dès que l'on pourra le faire, on le fera
évidemment. C'est notre souhait mais il y a des
limites matérielles et financières qui s'imposent à
nous

  

et

 

nous

 

devons

 

en

 

tenir

 

compte.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen.

M. Elsen (cdH). Mme la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je vais
commencer par une remarque sympathique qui
apaisera les choses

 

: j'apprécie beaucoup la
gestuelle

 

de

 

Madame

 

Reuter.

Donc, on est bien d'accord sur l'importance du
sujet

 

qui

 

est

 

traité.

On est tellement d'accord que la Déclaration de
Politique Régionale de la Majorité exprimait je
cite - : on prévoit d'initier en concertation avec le
pouvoir fédéral une réflexion concernant la prise
en charge des aides individuelles en faveur des
personnes âgées chez qui le handicap consécutif à
certaines pathologies apparaît après 65 ans. C était
prévisionnel, c'était à la fois prévisionnel et c'était
d'emblée indiqué que, pour toutes ces grandes
questions, le premier enjeu est de définir le bon
endroit.

On sait que définir une politique ici, à la
Région, sans concertation avec le Fédéral, cela n'a
pas beaucoup de sens. Je pense qu'il faut quand
même essayer d'avoir un peu de raison si l'objectif
est d'arriver à des mesures concrètes et
constructives.

Je remets en évidence ce qui a été dit par mon
Collègue M. Fourny qui, en l'occurrence, a déposé
un texte qui me paraît tout à fait positif au niveau
du

 

Fédéral.

Et, là, j'imagine que les casquettes des uns et
des autres étant ce qu'elles sont, on aura sans doute
davantage

 

de

 

convergence

 

au

 

Fédéral.

Je terminerai simplement en soulignant, parce
que je pense que c'est important, toute la question
de la problématique de la santé mentale qui
provoque bien souvent des dommanges
importants, comme mon collègue M.Tigerghien
l'ai dait. On en parle trop peu souvent. Ces
problématiques sont handicapantes au sens
étymologique du terme au même titre que les
autres dommages liés aux problèmes de santé
physique. Et moi, aussi, je suggère aussi que cet
aspect l) soit porté dans le contexte général de
cette réflexion, qui je le répète, est évidemment de
toute

 

importance

 

pour

 

chacun

 

d'entre

 

nous.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Reuter.

Mme Reuter (MR). La Commission avait
lieu ce matin sur le logement et c'est vrai que j'ai
sans doute fait l'amalgame. Ce n'était pas le but et
ce n'était absolument pas personnel. Je me suis
emballée.

Par ailleurs, par rapport au budget, je voudrais
quand-même souligner que si, parce que le
contexte budgétaire est difficile, on ne peut plus
faire passer aucune proposition de décret, je dirais
que c'est un argument qui n'est pas valable, que
c'est une question de priorité, de choix et que, à un
moment donné, il faut prendre ses responsabilités.
Il y a une discrimination ici qu'il faut lever. Et
donc, l'argument budgétaire n'est pas, pour moi,
valable.
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Mme la Présidente. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). J'ai bien écouté les
uns et les autres et tout le monde est d'accord pour
relever l'importance de la proposition de décret, de
la

 
situation

 
et

 
de

 
la

 
difficulté

 
de

 
la

 
situation.

Mais, je constate qu'entre les discours et les
faits, on souhaite balayer d'un revers de la main la
proposition de décret ou la reporter aux calendes
grecques.

Je m'étonne un petit peu des réponses des uns et
des autres et de la Ministre. Et je m'étonne
vraiment que nous ayons besoin d'analyses, de
réflexions,

 

d'évaluations

 

alors

 

que

 

tout

 

est

 

connu.

Madame la Ministre, vous avez déclaré dans
une interview dans le cadre de l'émission « Images
à l'appui », que vous alliez défendre cette
problématique

 

dans

 

le

 

cadre

 

du

 

budget

 

2010

 

.

Vous avez répondu également, lors d'une de
mes questions écrites parlementaires que je vous
cite, que : «

 

l'élargissement des interventions,
d'aides matérielles aux personnes âgées fait partie
de

 

mes

 

préoccupations

 

».

Et enfin, la presse a relayé les chiffres. C est ce
que vous souhaitiez

 

: avoir une évaluation, une
évaluation du nombre de cas et une évaluation
budgétaire.

Alors, je vous cite, Mme la Ministre : 2.000 cas
seraient concernés par cette problématique. Vous
citez le nombre de cas, vous citez même, avec M.
Demotte, les budgets qui devraient être libérés au
niveau de la Région wallonne, budgets que vous
vous étiez engagée à défendre lors de la discussion
en Gouvernement wallon et budgets que nous
allons examiner dans cette Commission dans les
prochains

 

jours.

Le montant cité d'une telle mesure

 

: 106
millions d'euros. Et si on limite l'intervention de la
Région wallonne, puisque c'est bien de cela dont il
est question, c'est dans le cadre de nos
compétences au niveau de la Région wallonne. Si
on limite effectivement l'intervention de la Région
wallonne dans le cadre des ses aides pour un
handicap apparu au-delà de 65 ans et pas lorsqu'il
y a une situation due au vieillissement,
l'investissement de la Région wallonne se limiterait
alors

  

et

 

je

 

vous

 

cite

  

à

 

12

 

millions

 

d'euros.

Donc, voilà, chers Collègues, les chiffres et les
montants sont connus. L évaluation ne me semble
pas nécessaire dans le cadre de cette proposition de
décret. L amendement que j'ai déposé visait à
répondre aux remarques et aux propositions que
vous aviez faites, Mme la Ministre. Je pense que
nous pouvons, en notre âme et conscience, voter

cette proposition de décret. En tout cas, je souhaite
que nous poursuivions l'examen de celle-ci
aujourd'hui.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Simonis.

Mme Simonis (PS). Madame la Présidente,
je voudrais juste revenir avec quelques arguments
en entendant mes collègues, Mme Reuter et Mme
Bertouille.

Je pense vraiment que tous ceux qui ont déjà,
une fois dans leur vie, travaillé avec des personnes
handicapées ou avec des familles de personnes
handicapées, savent à quel point il est
indispensable, dans cette matière, d'avoir des
politiques coordonnées entre les différents niveaux
de pouvoir, sans quoi les discriminations sont
encore plus flagrantes. Elles sont fonctions non
seulement des discriminations, mais également de
difficultés pour les personnes simplement de s'y
retrouver dans les législations qui sont à l'oeuvre et
qui

 

concernent

 

leur

 

situation.

Donc, j'étais ravie de voir figurer dans la
Déclaration de Politique Régionale, pour répondre
à cette problématique de discrimination que le
Gouvernement wallon, en particulier la Ministre,
va prendre des initiatives, j'imagine, au sein d'une
commission interministérielle, et de pouvoir mettre
cette question sur la table en sachant que le niveau
financier et budgétaire ne va pas, non seulement,
se poser pour notre Région bien sûr, mais pas
seulement pour notre Région, pour le Fédéral
également puisque cela devrait être abordé d'une
manière

 

globale.

Deuxièmement, j'avoue que je comprends mal
le dépôt de l'amendement de Mme Bertouille parce
que, soit on dépose la proposition de décret et c'est
la proposition qui prime, soit on dépose un
amendement. J'ai un peu l'impression que
l'amendement vient d'une manière assez
paradoxale et contradictoire avec le contenu même
de la proposition de décret qui est, par ailleurs,
déposée.

Donc, je m'inquiète. Si vous avez entendu de la
part d'un certain nombre de mes Collègues des
critiques qui ne porteraient que sur les aspects
budgétaires qui, certes importants puisque je pense
qu'ils sont estimés à 200 millions d'euros, ce qui
n'est quand-même pas rien, mais je pense que cela
va

 

au-delà

 

de

 

cette

 

question.

Cela pose tout la question du vieillissement,
cela pose toute la question de savoir à partir de
quel moment, est-ce que c'est 65, 70, pourquoi pas
75 demain et comment est-ce qu'on aborde ces
difficultés du handicap qui arrive juste avant la
limite qui a été arrêtée. Je crois que ces limites sont
dans toutes les législations qui concernent
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d'ailleurs différents publics et qu'à un moment
donné, il faut bien que l'autorité publique mette des
législations avec des normes qui peuvent
apparaître

 
arbitraires

 
pour

 
d'autres

 
catégories.

Donc, je n'ai pas de problème à ce qu'on vote
sur la proposition de Mme Bertouille mais je pense
qu'en raison d'une série d'arguments déjà évoqués,
elle

 
aboutirait,

 
si

 
on

 
va

 
jusqu'aux

 
votes,

 
à

 
un

 
rejet.

On peut également charger clairement le
Gouvernement wallon et la Ministre de tutelle de
prendre l'initiative de cette réflexion avec le
Fédéral et de revenir en Commission en
réexaminant

 

toute

 

une

 

série

 

d'avancées.

Maintenant, peut-être que Mme Bertouille et
Mme Reuter, entre autres, considèrent qu'au
niveau fédéral, il n'y aura pas de place pour ce
débat au sein de la Commission, de la Conférence
qui est mise en place, auquel cas je vous invite,
chers

 

Collègues,

 

à

 

voter

 

sur

 

la

 

proposition.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Madame Simonis, je
vous entends bien, j'entends la nécessité d'avoir
des politiques coordonnées en matière des
personnes handicapées. Je connais quand-même un
peu le secteur, je suis kiné et je travaille depuis très
longtemps dans ce secteur-là. Donc, ce n'est pas
quelque

 

chose

 

que

 

je

 

découvre

 

aujourd'hui.

Avoir une politique coordonnée, c'est
évidemment nécessaire et indispensable, mais nous
avons nos compétences au niveau de la Région
wallonne et donc, il ne faut pas se voiler la face et
toujours dire

 

qu'on va reporter à un débat de
Gouvernement wallon, de Commission
intergouvernementale,

 

etc.

Nous devons prendre nos responsabilités au
niveau de la Région wallonne. Nous avons nos
budgets.

Je voudrais entendre Mme la Ministre par
rapport aux déclarations qu'elle a faites car elles
sont là, noir sur blanc. On les a toutes et tous lues
et

 

entendues.

Mme Simonis (PS). On ne va pas avoir le
débat

 

budgétaire

 

aujourd'hui.

Mme Bertouille (MR). Non, j'ai dit que nous
allions avoir le débat budgétaire dans quelques
jours, mais à partir du moment où la Ministre
déclare qu'elle va défendre cette proposition dans
le cadre des accords au niveau du Gouvernement
wallon, je m'étonne aujourd'hui qu'elle fasse
marche arrière et qu'elle dise

 

: non, on n'a pas les
budgets nécessaires au niveau de la Région
wallonne.

 

Les

 

chiffres

 

sont

 

connus.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Ce n'est pas
une

 
marche

 
arrière,

 
Mme

 
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Pour répondre à Mme
Simonis par rapport à mon amendement, à la
proposition de décret, c'est justement pour
répondre à ces problèmes budgétaires que j'ai
déposé

 
cet

 
amendement.

Ma proposition de décret était, de façon large
pour toutes aides au

 

-delà de 65 ans et donc, par le
biais de mon amendement, j'ai bien spécifié que
c'était lorsqu'un handicap survenait après 65 ans
que l'aide était octroyée et pas lorsqu'il s'agissait
d'un

 

vieillissement

 

normal.

C'est tout à fait différent, mon amendement va
toujours dans le même sens que ma proposition de
décret, mais évidemment, au niveau budgétaire
cela

 

a

 

un

 

impact

 

beaucoup

 

moins

 

important.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. On a dit
beaucoup

 

de

 

choses

 

autour

 

de

 

cette

 

table.

Tout d'abord, je voudrais soulever
effectivement qu'une concertation est nécessaire
entre les différents niveaux de pouvoir si on veut, à
un moment donné, toucher à cette fameuse limite
des 65 ans qui est une limite d'âge et qui n'est pas
du seul apanage de notre Région wallonne, mais
qui est une issue d'une législation fédérale qui
existe depuis bien longtemps, qui a été transposée
également, et de la même manière, dans les autres
Régions que ce soit à Bruxelles ou en Flandre, et
qui

 

existe

 

également

 

dans

 

les

 

pays

 

européens.

C'était quand-même pour préciser le contexte et
le cadre dans lequel on se situe. Ce n'est pas
quelque chose qui était innovant en Région
wallonne, c'est la frontière qui a été fixée, à un
moment donné, sur la base d'un critère objectif,
l'âge. Un jour, on arrive à 65 ans, c'est le critère
qui détermine qu'à cet âge-là, on peut introduire
des demandes d'aides, mais on n'est plus dans la
même

 

politique.

Auparavant, c'est la politique de la personne
handicapée, après, c'est la politique des personnes
âgées. Cela ne veut pas dire qu'il n'y a rien qui est
fait, mais que la prise en compte est différente.
D'une part, il y a l'intention d'accorder aux
personnes handicapées qui ne sont pas du
troisième âge, qui n'ont pas encore atteint les 65
ans, une assistance en vue de leur intégration
sociale et d'autre part, après 65 ans, il y a des
services, il y a des structures de soins qui sont
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offertes mais pour les personnes âgées de plus de
65

 
ans.

J'entends et je lis que vous considérez, Mme
Bertouille, que c'est discriminatoire. Je suis dès
lors

 
étonnée

 
de

 
lire

 
votre

 
amendement.

Cela veut dire qu'une personne, après 65 ans,
pourrait et ne pourrait pas bénéficier d'une aide ou
d'une allocation pour personne handicapée suivant
que son handicap est issu ou non du vieillissement.
Là, comme discrimination, franchement, je tire un
trait, je pense que je préfère encore le critère
objectif

 

des

 

65

 

ans.

Mme Bertouille (MR). J'entends bien Mme la
Ministre mais elle n'a pas répondu par rapport aux
chiffres

 

que

 

j'avais

 

avancés.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Vous voulez
une réponse par rapport aux chiffres

 

? D'abord, je
n'ai pas suivi tous les chiffres que vous avez cités.
Vous pouvez me remettre l'article, si vous le
souhaitez,

 

pour

 

que

 

je

 

sois

 

vraiment

 

précise.

De manière générale, les chiffres, ce sont des
estimations jusqu'à l'heure actuelle. Des
estimations qui sont extrêmement fluctuantes en
fonction du public que l'on cible, des critères que
l'on prend et surtout du niveau d'aide que l'on
octroie.

Vous savez, comme moi, que les avancées
technologiques induisent de nouveaux coûts.
Chaque jour, de nouveaux modèles viennent, de
nouvelles solutions, etc. Faut-il ou ne faut-il pas
les prendre en compte

 

? On sait en tout cas
qu'aujourd'hui, on dépasse largement les 106
millions que vous citez, on dépasse largement les
plus

 

de

 

200

 

millions

 

qui

 

ont

 

encore

 

été

 

cités.

En termes de chiffres, si vous avez un don de
plus de 200 millions à faire à la Région wallonne,
nous serions heureux de pouvoir l'offrir aux
personnes

 

handicapées

 

de

 

plus

 

de

 

65

 

ans.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Madame la Ministre,
je vais simplement reprendre vos propos

 

: «

 

Je vais
me démener pour que le Gouvernement wallon
procède dans le cadre de l'actuelle discussion
budgétaire.

 

Pour

 

moi,

 

c'est

 

un

 

dossier

 

prioritaire.

 

»

Et donc, je reprends vos propos, je reprends vos
chiffres. C'est vous qui avez déclaré à la presse que
c'était un montant de 12 millions d'euros au niveau
de la Région wallonne. Et donc, c'est tout à fait
dans le cadre de nos compétences et ma
proposition d'amendement est tout à fait logique
par rapport à l

 

'évolution de la situation et par

rapport à ce que nous voulons, c'est-à-dire que,
après 65 ans, s'il y a un handicap qui est déclaré, la
Région wallonne, l'AWIPH puisse intervenir dans
le

 
cadre

 
des

 
aides

 
qu'elle

 
octroie.

Il n'y a pas du tout de discrimination dans le
cadre de cet amendement, c'est vraiment une
logique imparable que nous proposons par ce biais-
là.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). Un petit mot pour
dire qu'il serait trop facile pour certains d'utiliser le
vote qui aurait lieu là-dessus pour dire qu'il y en a
qui sont favorables à l'aide aux personnes âgées et
d'autres

 

pas.

Ce serait vraiment ridicule parce qu'on est tous
évidemment pour des aides à la personne âgée
après 65 ans, qu'elle soit adaptée, qu'elle rentre
dans le cadre d'une politique de la personne âgée
où le Fédéral a son rôle à jouer comme la Région
wallonne le fait par exemple en développant les
services d'aide à domicile. L'utilisation de cet
argument

 

serait

 

vraiment

 

ridicule

 

et

 

néfaste.

Donc, j'appelle au vote pour les raisons
précitées et je reviens sur le fait que de tout façon,
bonjour Mme Bertouille pour savoir qui, après 65
ans, est, selon votre amendement, handicapé ou
pas.

Mme Bertouille (MR). Monsieur Tiberghien,
de toute façon, vous aviez annoncé que vous alliez
voter contre ma proposition de décret. Vous
n'aviez pas parlé de l'amendement, vous aviez
parlé de la proposition de décret et donc, votre avis
était bien clair dès le départ par rapport aux
personnes

 

de

 

plus

 

de

 

65

 

ans

 

qui

 

sont

 

handicapées.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je partage ce qui vient
d'être dit par notre Collègue. C'est vrai que
considérer, au travers d'un vote, qu'il y a les bons
et les mauvais, qu'il y a ceux qui s'intéressent ou
non à la problématique, ce serait évidemment
réducteur.

Vous aurez tous compris qu'autour de cette
table, notre volonté est justement, dans la mesure
du possible, d'apporter tout ce qu'on peut apporter
au niveau de la personne handicapée. Donc, notre
action, demain, sera guidée et continuera à être
guidée par ce souci de pouvoir, comme on le peut,
dans le cadre de nos capacités et en fonction des
contacts qui ont pu être pris avec d'autres échelons
de pouvoir, améliorer la situation, au quotidien,
des personnes de quel qu'âge que ce soit et en
fonction de la situation dans laquelle elles se
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trouvent et, en l'espèce, particulièrement
malheureuse.

Simplement, puisqu'au départ, j'avais fait la
proposition de dire

 
: donnons-nous un petit peu de

temps, et la porte avait été ouverte par la Ministre
de dire qu'il faut évaluer, il faut voir si on n'a pas
des possibilités budgétaires d'ici quelques temps
pour permettre une petite avancée ou un avancée
certaine

 
dans

 
ce

 
domaine.

J'entends que le groupe MR n'en veut pas, veut
en faire une question de principe et veut un vote
bête

 

et

 

méchant.

Je me rallie à la proposition de M. Tiberghien
de dire

 

: et bien, votons mais sachez que nous
continuerons d'accompagner la Ministre et nous
continuerons, dans la Majorité, à travailler dès que
nous le pourrons, dès que nous aurons la capacité,
avec le dialogue qui s'impose au niveau du
Fédéral, et je pense que ce dialogue doit avoir lieu
dans le cadre des comités de concertation, pour
essayer d'avancer, d'améliorer le quotidien des
personnes de 65 ans et plus lié à ce genre de
difficultés.

Nous continuerons à travailler et reviendrons
avec d'autres propositions dans quelques mois,
dans quelques semaines, dans quelques
années...J'espère que cela sera plus rapproché mais
en tout cas, le plus rapidement possible. Notre
volonté est de travailler, d'avancer dans ce dossier
de

 

manière

 

positive

 

et

 

constructive.

Je me rallie donc à la proposition de passer aux
votes, tout en sachant que ce vote n'est pas un vote
pur et dur, bête et méchant pour dire qu'on est pour
ou on est contre. Non, il y a de la nuance, il y a
une

 

position

 

de

 

fond

 

derrière

 

cela.

Notre préoccupation est de continuer à soutenir
les personnes en difficulté et nous allons continuer
à

 

y

 

travailler.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen.

M. Elsen (cdH). Je n'ai pas besoin d'être trop
long.

Je ne crois pas qu'il faut y avoir d'inquiétudes
sur les messages que chacun donnera à l'extérieur.
Chacun

 

réagit

 

en

 

fonction

 

de

 

ce

 

qu'il

 

est.

Je peux concevoir effectivement qu'un parti de
l'Opposition vienne avec une proposition plutôt
alléchante sur le fond mais on ne peut évidemment
pas bien, au contraire, reprocher à une Majorité
d'avoir une Déclaration de Politique Régionale
ambitieuse qui passe notamment dans ce domaine
par une concertation avec le Fédéral, ce qui nous
permettra d'avoir une réponse beaucoup plus
globale

 

et

 

durable

 

sur

 

la

 

question.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je regrette les
attitudes des uns et des autres, d'autant plus que,
Monsieur Fourny, vous aviez annoncé aussi, dans
la

 
presse,

 
que

 
les

 
plus

 
de

 
65

 
ans

 
étaient

 
discriminés.

M. Fourny (cdH). J'ai joint la parole aux
actes en déposant un texte au Fédéral et je l'ai
défendu à l'entame de mon propos, Madame
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Et donc, au niveau du
Fédéral, j'examinerai attentivement votre
proposition qui a été déposée et je la soutiendrai
auprès

 

du

 

Ministre

 

des

 

finances

 

en

 

tout

 

cas.

Mais nous sommes ici au niveau de la Région
wallonne et c'est donc dans le cadre des
compétences de la Région wallonne, des
responsabilités de la Région wallonne que nous
devons travailler. Nous devons montrer l'exemple
et c'était un premier pas que je vous proposais,
chers Collègues, pour avancer dans le cadre de ces
réflexions-là.

Nous avons toutes les données budgétaires,
nous avons les estimations du nombre de
personnes concernées, nous avons les déclarations
de Mme la Ministre, les positions des uns et des
autres. Donc, je demande, Mme la Présidente, un
vote

 

sur

 

la

 

proposition

 

de

 

décret.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Reuter.

Mme Reuter (MR). Juste une petite phrase
pour dire que c'est vrai que je suis nouvelle dans ce
Parlement wallon mais mon regard encore objectif
me fait dire que je trouve quand-même malheureux
que lorsqu'une proposition constructive arrive en
débat, elle soit purement et simplement rejetée
juste

 

parce

 

qu'elle

 

vient

 

de

 

l'Opposition.

Je trouve cela vraiment regrettable vis-à-vis de
la

 

population.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je voudrais
juste ajouter que l'ouverture avait été faite pour
laisser cette proposition dans nos travaux de la
Commission et j'étais totalement d'accord puisque
j'ai, dès l'entame de mon exposé, dit combien cette
question m'interpellait et combien nous devions
formuler des propositions. Pas n'importe quelle
proposition

 

cependant

 

et

 

pas

 

n'importe

 

comment.

18 P.W.  -  C.R.I.C. N° 32 (2009-2010)  -  Mardi 24 novembre 2009



Votre proposition est radicale et telle quelle,
elle est irréaliste. Voilà pourquoi, Mesdames,
Messieurs les Députés, je propose aujourd'hui de
prendre

 
position.

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans le cadre de la discussion
générale,

 
je

 
la

 
déclare

 
close.

Je vous propose de passer au vote sur
l'amendement (Doc.56 (SE 2009)-N°2) déposé par
Mme

 

Bertouille.

L'amendement est rejeté par 9 voix contre 3.

Vote sur l'article unique

Mme la Présidente.  Je vous propose de
passer au vote sur l'article unique.

«

 

Article unique

Rejeté.

 

» par 9 voix contre 3.

Vote sur l'ensemble de la proposition de décret

Mme la Présidente.  Je vous propose de
passer au vote sur l'ensemble de la proposition de
décret.

L'ensemble de la proposition de décret est
rejetée par 9 voix contre 3.

Confiance au Rapporteur

Mme la Présidente.  La confiance est
accordée au Rapporteur à l'unanimité pour
l'élaboration du Rapport.

Je vous propose de suspendre nos travaux
quelques minutes.

- La séance est suspendue à 15 heures 23
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

15

 

heures

 

36

 

minutes.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX 

À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES
CHANCES,

SUR
« L'UTILISATION DES AMPOULES À

BASSE CONSOMMATION »

Mme la Présidente.  L'ordre du jour appelle
la question orale de Mme Cassart-Mailleux à Mme
Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et
de l'Égalité des chances, sur «

 

l'utilisation des
ampoules à basse consommation

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour
poser sa question.

Mme Cassart-Mailleux

 
(MR).  Madame la

Présidente, Madame la Ministre, chers Collègues,
depuis de nombreuses années, on encourage
l'utilisation des ampoules à basse consommation
pour son mérite environnental. En effet, elles
durent huit fois plus longtemps et consomment
quatre fois moins qu'une ampoule normale. Elle
émet également peu de chaleur et si elle est aussi
un peu plus chère à l'achat, elle n'en est pas moins
plus rentable sur le long terme.

Votre Collègue, le Ministre de l'Environnement,
s'est récemment exprimé sur cet aspect
environnemental et écologique. Cependant, je
souhaiterais revenir non sans inquiétude sur
quelques remarques à propos des effets négatifs de
ces ampoules sur la santé.

Ainsi, elles renferment des poudres
fluorescentes et un gaz à base de vapeur de
mercure. Ses contenances peuvent se révéler
dangereuses en cas de casse. Ainsi, le risque
estimé serait comparable à celui d'un ancien
thermomètre médical à mercure.

En cas de casse, il est ainsi conseillé d'aérer la
pièce pendant une quinzaine de minutes, voire
plus. La limite légale est de 5 mg de mercure.

Par ailleurs, le Centre français de recherche et
d'information indépendant sur les rayonnements
électromagnétiques précise que cette ampoule à
basse consommation génère un champ supérieur
aux normes européennes, d'où ce conseil, ne pas
utiliser ce type d'ampoule pour les lampes de
bureau ou les lampes de chevet si elles sont posées
à moins d'un mètre de la personne.

L'intérêt des ampoules à basse consommation
n'est donc plus à démontrer d'un point de vue
énergétique, mais leur utilisation doit se faire en
prenant un minimum de précaution.

Disposez-vous d'une étude récente sur les effets
négatifs des ampoules à basse consommation

 

?

Ces ampoules ne doivent pas être jetées
purement et simplement à la poubelle. Elles
doivent être collectées avec précaution. Leurs
effets stroboscopiques peuvent provoquer des
phénomènes de fatigue visuelle, de maux de tête et
encore, une accélération du rythme cardiaque.

Avez-vous veillé éventuellement, en
concertation avec vos Collègues régionaux ou
d'autres niveaux de pouvoir, à ce que les agents qui
travaillent dans les parcs à conteneurs soient
informés des dangers liés à la manipulation de ces
ampoules

 

?

P.W.  -  C.R.I.C. N° 32 (2009-2010)  -  Mardi 24 novembre 2009 19



Des effets radioélectriques n'ont lieu qu'en
fonctionnement, c'est-à-dire ampoule allumée,
même si les effets sont certes à relativiser par
rapport aux effets notamment de l'utilisation du
GSM ou d'une borne Wi-fi ou la proximité d'une
antenne relais, encouragez-vous l'utilisation de ces
ampoules à la maison, comme au bureau, en
grande quantité

 
?

Je pense que la population n'est pas
suffisamment informée des mesures de précaution
à prendre avec ces ampoules. En tant que Ministre
de la Santé, c'est à vous que revient le devoir de
prendre des mesures éventuellement nécessaires
auprès de la population. Les avis scientifiques
divergent sur les effets plus ou moins néfastes
autour de l'utilisation de l'ampoule basse
consommation, qui croire

 

? Pourriez-vous me
donner les informations fiables sur la dangerosité
et sur l'impact de la santé de ces lampes

 

?

Si danger il y a, ne convient-il pas dès lors de
prendre des mesures de précaution sur la manière
d'utiliser ces ampoules et d'en informer
correctement et suffisamment la population

 

?

Une directive européenne préconise la
disparition progressive des ampoules à filament,
du premier septembre 2009 au premier septembre
2016. La nouvelle directive européenne définit
également les critères de qualité pour ces produits
alternatifs. Toutefois, il me paraît indispensable
qu'il y ait une attention particulière et un contrôle
permenant des effets néfastes que pourraient
renfermer les ampoules de demain.

Envisagez-vous ce type de suivi à l'échelon de
la Région wallonne

 

? Si oui, de quelle manière ce
contrôle

 

se

 

traduira-t-il

 

?

La protection de l'environnement et l'écologie
sont des préoccupations partagées par tous.
Cependant, n'omettons pas de déployer les mêmes
efforts

 

pour

 

la

 

santé

 

de

 

tous

 

et

 

toutes.

Je reviendrai Mme la Ministre sur un autre
aspect. Je crois que pas mal de personnes ne sont
pas informées de ces différents problèmes et de la
manière dont elles peuvent utiliser ces ampoules.
L'information

 

est

 

donc

 

primordiale.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances.  Le Ministre en
charge de l'Energie a répondu le mardi 6 octobre
2009 à une interpellation de M. Lebrun sur le même
sujet en Commission de l'Energie, du Logement, de
la Fonction publique et de la Recherche scientifique
de notre Parlement wallon.

Sans jeu de mot, voici maintenant mon
éclairage

 
sur

 
ces

 
questions.

L'Europe s'est fixé comme objectif de réduire sa
consommation de C02 de 15 millions de tonnes
par an. L'emploi de ces ampoules à basse
consommation y contribuera. Les lampes
économiques, qu'on dit fluorescentes compactes,
contiennent une quantité de mercure maximale de
5 mg conformément aux dispositions de la
législation

 

européenne.

Dans le cadre de la nouvelle législation sur
l'éco-conception, la quantité de mercure sera
indiquée sur l'emballage, qui portera également
une référence au site web où l'on peut trouver les
conseils

 

utiles.

Lorsqu'une ampoule se brise, des vapeurs de
mercure sont libérées dans l'habitation. Il se peut
alors que les habitants inhalent temporairement des
vapeurs

 

de

 

mercure.

Si l'on établit une comparaison des
concentrations de vapeur de mercure dans l'air
suite à un bris d'ampoule économique avec les
recommandations de l'OMS et la norme officielle
pour les travailleurs, le risque est limité à des cas
d'exposition prolongée ou si plusieurs ampoules
économiques se brisent simultanément. Les enfants
et les femmes enceintes sont plus sensibles à ce
risque.

Dès lors, il est conseillé lorsqu'une ampoule
économique se brise, de suivre les instructions
suivantes pour limiter la durée de l'exposition au
mercure

 

et

 

pour

 

se

 

débarrasser

 

des

 

déchets

 

:

 

ventiler la pièce et la quitter pendant 15
minutes

 

avant

 

de

 

commencer

 

à

 

nettoyer

 

;

 

rassembler tous les morceaux dans un
récipient

 

fermé

 

hermétiquement

 

;

 

ne jamais utiliser un aspirateur pour enlever
les restes d'une ampoule économique
cassée

 

;

 

apporter les déchets au lieu de collecte
adapté

 

(www.recupel.be).

En ce qui concerne le champ
électromagnétique, les émissions
électromagnétiques des ampoules économiques ne
sont pas réglementées par une norme technique.
En cas d'utilisation normale des ampoules
économiques, l'exposition se situe bien largement
sous

 

les

 

recommandations

 

scientifiques.

Je ne vois pas actuellement de conflit entre avis
scientifiques à ce sujet. L'avis formulé, en 2008,
par le Comité scientifique des risques sanitaires
émergents et nouveaux de la Commission
européenne est très complet

 

; il envisage tous les
risques

 

connus.
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Concernant l'information et la prévention, dans
les limites des compétences de la Région wallonne

c'est en effet la Communauté française qui est
en charge de la prévention je soutiens des
actions de sensibilisation d'associations comme
Espace Environnement et la fédération Inter-
Environnement Wallonie. Dans le courant de
l'année 2010, j'initierai avec eux une action
spécifique sur les risques d'une exposition au
mercure.

Enfin, une des priorités de la Région wallonne
est la réduction des polluants intérieurs, la future
Cellule permanente Environnement/Santé
disposera d'un site internet et d'un guichet unique
d'informations sur les risques et les mesures de
précaution liés, en particulier, aux polluants
intérieurs, ce qui répond en partie à vos
interrogations.

Mme la Présidente. La parole est maintenant
à

 

Mme

 

Cassart

 

pour

 

sa

 

réplique.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie
Madame la Ministre pour le caractère relativement
complet de sa réponse. Il est vrai que toutes les
affirmations que je faisais ont été confirmées par
vous. Je sais très bien que dans ce pays, il existe
différentes compétences entre la Communauté et la
Région mais je vous demande vraiment par rapport
aux compétences qui sont les vôtres de prendre ce
dossier à bras le corps. Je crois que l'information et
la

 

prévention

 

sont

 

vraiment

 

de

 

mise.

D'un autre côté, j'interrogerai aussi le Ministre
de la Communauté française en charge de la santé
pour

 

développer

 

une

 

collaboration.

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA CONSOMMATION DE SOMNIFÈRES

EN MAISONS DE REPOS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
la question de Mme Trotta à Mme Tillieux,
Ministre de la santé, de l'Action sociale et de
l'Egalité des chances sur «

 

la consommation de
somnifères

 

en

 

maisons

 

de

 

repos

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, en matière
de consommation de somnifères et de calmants,
notre pays se situe en tête des pays européens. En
2008, 270 millions de médicaments de ce type ont
été vendus chez nous, ce qui représente une

consommation quotidienne de près de 740.000
unités. En d'autres termes, 7

 
% des Belges prennent

des

 
médicaments

 
pour

 
trouver

 
le

 
sommeil.

 
Chez les personnes âgées, et en particulier dans

les maisons de repos, on observe une utilisation
accrue de somnifères. Selon des chiffres parus
dans la presse, de 20 à 50

 
% des personnes âgées

dans les maisons de repos consomment ce type de
médicaments. Si ces pourcentages se révèlent
exacts à ce propos, disposez-vous de données
précises à ce sujet

 

? cela est pour le moins
interpellant.

 

Bien sûr, il existe des causes spécifiques à
l'insomnie, comme par exemple des douleurs
chroniques, des troubles psychiques ou l'apnée du
sommeil. La prise de somnifères s'avère alors
justifiée. Mais d'aucuns affirment que ce type de
médicaments apportent plus de problèmes que de
solutions.

 

L'étude du centre de connaissance des soins
médicaux réalisée en collaboration avec l'INAMI
et une étude de terrain menée par les universités de
Gand, d'Anvers et de Louvain-la-Neuve révèlent
que, dans les maisons de repos, les médicaments
ne sont pas toujours prescrits et consommés de
manière

 

rationnelle.

 

Pris sur une durée supérieure à deux semaines,
les somnifères peuvent entraîner une dépendance.
Or, chez les aînés, l'utilisation de somnifères se fait
souvent sur une base chronique. Dans ce cas, la
tolérance augmente et il faut continuellement
revoir à la hausse la dose à prendre pour obtenir un
effet sur l'insomnie et les risques indésirables sont
nombreux

 

: troubles moteurs, maux de tête,
tremblements et vertiges, somnolence, dépression
ou encore troubles de la mémoire en sont quelques
exemples. Il est évident que, plus que quiconque,
les personnes âgées peuvent alors voir leur
quotidien et leur bien-être sérieusement boulversés
par ces effets secondaires potentiellement
dangereux.

 

Selon une étude suédoise portant sur 21
maisons de repos, diminuer la prise de somnifères
pourrait considérablement réduire les chutes. Ces
chutes qui, pour nos aînés, peuvent avoir des
conséquences importantes et à long terme pour
leur santé, leur mobilité, en un mot leur qualité de
vie.

 

Chaque fois que cela s'avère possible, il faut
privilégier les traitements non médicamenteux. Par
exemple, la relaxation et la thérapie cognitivo-
comportementale spécifiquement adaptée aux
personnes âgées se sont révélées très efficaces
pour le traitement de l'insomnie. Pour autant
qu'elles aient prouvé leur efficacité, toutes les
alternatives

 

aux

 

somnifères

 

sont

 

bonnes

 

à

 

prendre.
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Par conséquent, Mme la Ministre, à votre
niveau, que pouvez-vous faire pour lutter contre
l'utilisation abusive des somnifères dans les
maisons de repos

 
? Ne faudrait-il pas, en

collaboration avec la Ministre fédérale de la Santé,
mener au sein des maisons de repos une campagne
de sensibilisation et d'information pour restreindre
les abus, promouvoir les alternatives et, bien sûr,
rappeler les règles de base d'une bonne hygiène du
sommeil

 
? Ceci afin d'éviter aux personnes âgées

de prendre des risques inutiles et d'améliorer leur
bien-être

 

au

 

quotidien.

 

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. La
consommation de médicaments, de somnifères et
de calmants en particulier dans notre pays
constitue un véritable problème de santé publique.
Plusieurs études ont mis en évidence les diffiucltés
liées à ces consommations et parfois
surconsommations.

L'étude menée par le Centre fédéral d'expertise
démontre l'importance de la consommation de ce
type

 

de

 

médicament.

Il est intéressant de constater que les
établissements dont les résidents consomment le
moins de médicaments sont ceux d'une taille
relativement importante qui disposent de lits de
maison de repos et de soins et d'un bon système de
gestion

 

des

 

médicaments.

En la matière, la compétence de la Région
wallonne dans le secteur de l'hébergement et de
l'accueil des personnes âgées est assez limitée. Elle
vise essentiellement la préparation et la
distribution des médicaments dans les
établissements ainsi que la garantie que les
ristournes éventuelles profitent effectivement aux
résidents.

Au sein de la Conférence interministérielle
Santé publique et plus particulièrement du Groupe
de travail «

 

Politique de la santé à mener envers les
personnes âgées

 

», la problématique de la
consommation des médicaments a été soulevée.
Des études et des expériences pilotes devraient être
menées en collaboration avec les multiples acteurs
du secteur pour rechercher des solutions de fond à
cet important et complexe problème de santé
publique.

Il convient en effet de se rappeler que la
prescription de la plupart des médicaments, et
notamment des somnifères et des calmants, est du
ressort du médecin traitant. Le médecin
coordinateur présent dans les maisons de repos et
de soins n'a pas toujours l'autorité requise pour
coordonner les pratiques des nombreux médecins

traitants qui fréquentent l'établissement. Il y a donc
un travail important à mener vis-à-vis des
médecins prescripteurs, des pharmaciens, du
personnel infirmier et de la population pour
sensibiliser les uns et les autres à un meilleur usage
des

 
médicaments.

Je partage votre opinion sur l'intérêt des
traitements non médicamenteux et sur la recherche
de toute alternative crédible à la consommation de
somnifères

 

et

 

de

 

calmants.

Dans le cadre de la démarche qualité en vigueur
dans les maisons de repos et de soins et de
l'adhésion à la charte qualité en maison de repos, il
est certain que les établissements d'hébergement et
d'accueil des personnes âgées devront redéfinir
leur

 

stratégie

 

et

 

leurs

 

pratiques

 

en

 

la

 

matière.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta.

Mme Trotta (PS). Je suis bien contente
d'entendre cette réponse. Il faut avoir cette
consultation avec la Ministre fédérale de la santé
mais également avec les médecins parce que c'est
eux qui sont en première ligne. En effet, pour les
prescriptions en matière d'insomnie, il faut
consulter, donc, c'est eux qui prescrivent. C'est
donc une bonne chose de les sensibiliser. La
consommation de somnifères peut entraîner
beaucoup d'autres problèmes chez les personnes
âgées. Il est donc important d'agir dans cette
optique.

QUESTION ORALE 
DE MME TROTTA À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES

CHANCES,
 SUR 

«

 

LE DÉVELOPPEMENT D'UNE
STRATÉGIE GLOBALE EN MATIÈRE

D'ENVIRONNEMENT-SANTÉ

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
la question orale de Mme Trotta à Mme Tillieux
sur «

 

le développement d'une stratégie globale en
matière

 

d'environnement-santé

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, il y a eu
deux ans, le 21 novembre 2007 précisément, le
Parlement wallon adoptait une résolution visant à
encourager le développement d'une politique
régionale de gestion des risques environnementaux
et sanitaires. Cette résolution ambitieuse, que vous
avez d'ailleurs initiée et portée, demandait au
Gouvernement wallon d'aboutir à une stratégie à
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long terme en matière d'environnement-santé,
basée notamment sur les sept recommandations du
Plan

 
d'action

 
national

 
environnement-santé.

 
Le développement de cette stratégie fait partie

intégrante des objectifs que s'est fixé le
Gouvernement wallon. On le retrouve en effet
clairement inscrit dans la Déclaration de politique
régionale.

 

Aujourd'hui, les effets sur la santé de
nombreuses pollutions sont clairement admis par la
communauté scientifique internationale, mais il
n'en reste pas moins vrai que de nombreuses
inconnues subsistent. Cela doit à la fois nous
inciter à faire prévaloir le principe de précaution et
nous pousser à poursuivre une politique ambitieuse
en

 

la

 

matière.

 

C'est la raison pour laquelle, aujourd'hui, je
vous interroge pour connaître d'une part les suites
réservées aux recommandations de la résolution
votée par le Parlement wallon, et d'autre part, pour
connaître vos intentions par rapport aux objectifs
mentionnés dans la Déclaration de politique
régionale.

 

Plus particulièrement, pouvez-vous nous
préciser comment s'opère la coopération en matière
d'environnement-santé avec l'Autorité fédérale, les
Communautés française et germanophone et les
Provinces

 

?

 

Au sein du Gouvernement wallon, comment se
déroule la collaboration avec votre Collègue en
charge de l'Environnement et quelles sont vos
responsabilités respectives pour cette matière
transversale et aux frontières qui peuvent parfois
sembler

 

floues

 

?

 

Madame la Ministre, pouvez-vous nous faire
l'état des lieux des initiatives réalisées jusqu'à
présent et en cours de réalisation en matière
d'environnement-santé, que ce soit au strict niveau
wallon ou en collaboration avec d'autres instances
et

 

acteurs

 

?

 

En matière de pollutions extérieures, pouvez-
vous nous dire quels sont, aujourd'hui en Région
wallonne, les risques et les zones de vigilance
prioritaires

 

?

 

Enfin, en ce qui concerne l'air intérieur, dont on
sait qu'il est plus pollué que l'air extérieur, je
souhaite savoir si des mesures concrètes seront
rapidement mises en oeuvres pour réduire les
pollutions à l'intérieur des habitations et des lieux
de vie communs tels les écoles, les crèches, les
lieux

 

de

 

travail

 

ou

 

les

 

maisons

 

de

 

repos

 

?

 

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Comme vous
le savez certainement, le Gouvernement wallon
affirme dans sa Déclaration de politique régionale
assez clairement ses objectifs en matière d'analyse,
de prévention et de gestion des risques en matière
de

 
santé

 
liés

 
à

 
l'Environnement.

J'y étais moi-même fort attentive lors de la
précédente législature et vous pensez bien que j'en
suis

 

donc

 

fort

 

réjouie.

L'ensemble de ces objectifs devront être atteints
au travers d'une stratégie transversale en respectant
le plan d'actions régionales Environnement-Santé,
le PARES qui a été élaboré en cohérence avec le
Plan national environnement-santé, lui appelé,
NEHAP.

Je suis pleinement impliquée dans la
coopération avec toutes les entités fédérées
puisque, en collaboration avec la Direction de la
Santé environnementale de la DGO5, nous
préparons activement la prochaine réunion de la
Conférence interministérielle de l'environnement
élargie aux Ministres de la Santé qui se tiendra le 8
décembre prochain. Effectivement, beaucoup de
Ministres

 

autour

 

de

 

la

 

table.

Cette Conférence interministérielle a
notamment pour objectif d'approuver la deuxième
phase du NEHAP et le programme opérationnel
pour

 

l'année

 

2010.

Une cellule permanente Environnement-santé
sera prochainement mise en place en Région
wallonne. Elle sera chargée de constituer une base
de données des situations de risques Santé-
environnement dans notre Région et elle sera
également chargée d'élaborer à partir de celle-ci la
liste

 

des

 

zones

 

de

 

vigilance

 

prioritaire.

L'Observatoire wallon de la santé a commencé
des consultations avec les agents de la Direction de
la Santé environnementale et avec des agents de la
Direction générale opérationnelle Agriculture,
Ressources naturelles et Environnement
concernant ce fameux recueil et le croisement de
données Santé-Environnement qui est l'une de ses
missions

 

d'ailleurs

 

de

 

l'Observatoire.

En matière de pollutions extérieures, la mise en
place des actions Santé «

 

hiver 2009-2010

 

» du
Plan pics de pollution par les particules fines est
aujourd'hui en cours. Nous devons avoir une
consultation à ce sujet avec ici la Ministre de la
Santé

 

de

 

la

 

Communauté

 

française.

D'une part, la cellule nationale environnement-
santé prépare actuellement un cahier des charges
pour l'extension de l'étude «

 

Villes et Pollutions

 

»
qui a déjà été réalisée à Liège, Anvers et Bruxelles.
Un représentant de la Direction de la Santé
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environnementale participe par ailleurs au comité
de

 
pilotage

 
de

 
ce

 
projet.

Vous voyez que les acteurs sont multiples dans
ce

 
dossier.

En ce qui concerne la pollution intérieure, la
deuxième phase du NEHAP prévoit un appui à la
mise en application des recommandations du projet
«

 
crèches

 
», réalisé en collaboration avec l'ONE et

avec Kind en Gezin, ainsi qu'un projet dont
l'objectif est d'élaborer des propositions concernant
le cahier des charges utilisées pour la construction
et

 

l'équipement

 

des

 

écoles.

Je souhaite également porter à votre
connaissance que j'ai établi des contacts avec mon
collègue, M. le Ministre Henry, pour soulever la
question du Radon, plus précisément, dont nous
nous sommes déjà entretenu précédemment au sein
de ce Parlement wallon et ainsi que pour définir
des

 

normes

 

pour

 

la

 

qualité

 

de

 

l'air

 

intérieur.

Enfin, et je terminerai par là, il me semble utile
de préciser que dans le cadre de la présidence
belge de l'Union européenne, le Gouvernement
wallon a approuvé, à mon initiative, l'organisation
d'un évènement scientifique sur les thèmes de la
Santé environnementale et de la précarité, puisque
les

 

deux

 

thèmes

 

peuvent

 

aussi

 

être

 

liés.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta.

Mme Trotta (PS). Je remercie Madame la
Ministre pour sa réponse bien complète. Cela me
permet de voir un peu tout ce qui est fait parce que
ce

 

n'est

 

pas

 

toujours

 

évident.

Je vois qu'il y a beaucoup d'initiatives mais
j'espère que le public en est aussi informé parce
que je pense que c'est important que les gens soient
au

 

courant

 

de

 

toutes

 

ces

 

initiatives.

- M. Tiberghien, Vice-Président, prend place au
fauteuil présidentiel

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX 

À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES
CHANCES,

SUR
« L'ACCESSIBILITÉ DES BÂTIMENTS

OUVERTS AU PUBLIC PAR LES
PERSONNES À MOBILITÉ RÉDUITE »

INTERPELLATION
DE M. DAELE À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES
CHANCES,

SUR
« L'ACCESSIBILITÉ DES LIEUX

PUBLICS AUX  PERSONNES À MOBILITÉ
RÉDUITE »

M. le Président.  L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux, sur
«

 
l'accessibilité des bâtiments ouverts au public par

les personnes à mobilité réduite

 

» et l'interpellation
de M. Daele, sur «

 

l'accessibilité des lieux publics
aux personnes à mobilité réduite

 

» à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour
poser sa question.

Mme Cassart-Mailleux

 

(MR).  Monsieur le
Président, Madame la Ministre, chers Collègues,
c'est un sujet qui me tenait particulièrement à coeur
lors de la précédente législature. N'ayant pas
obtenu d'éléments neufs sur l'accessibilité des
personnes à mobilité réduite aux bâtiments ouverts
au public, il me paraît donc utile d'y revenir.

En mars dernier, votre prédécesseur m'avait
annoncé des échéances concernant notamment la
labellisation. Ce travail devait s'achever avant les
vacances d'été 2009. Celles-ci sont déjà
évidemment très

 

 loin.

Quel est l'état d'avancement de ce travail de
labellisation et quels en sont les critères et les
spécificités

 

?

Mais ce label dépendait aussi du référentiel. En
effet, depuis plus de deux ans, le CAWaB
développerait un référentiel de base relatif à
l'accessibilité des bâtiments ou parties de bâtiments
ouverts au public ou à usage collectif.

Madame la Ministre, pouvez-vous m'indiquer si
ce référentiel est enfin terminé

 

? À qui est-il
destiné et comment l'utiliser efficacement

 

?

En parallèle à ce référentiel unique en matière
de normes d'accessibilité architecturale et
comportementale, il convenait de réaliser un
cadastre de l'environnement bâti existant en
Région wallonne. En mars 2008, le site
«

 

accescity.be

 

» répertoriait 2.637 lieux publics
répartis sur l'ensemble de la Région wallonne.

Le site est-il davantage étoffé

 

? Avez-vous
depuis élaboré, chiffré et budgété un cadastre
précis des aménagements raisonnables à y
apporter

 

? Comment comptez-vous mener des
actions d'information et de sensibilisation sur la
nécessité de réaliser des aménagements adéquats
aux personnes à mobilité réduite

 

? Auprès de qui et
quel timing est-il prévu

 

?
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Si les mentalités ne changent pas en un jour, il
ne faut pas pour autant rester attentiste, mais, au
contraire, agir. Je rappelle que l'accessibilité des
bâtiments communaux par exemple peut être
améliorée par des petits travaux, pas spécialement
très onéreux, comme l'installation d'une rampe ou
d'autre chose.

M. le Président.

 
 La parole est à M. Daele

pour développer son interpellation.

M. Daele

 

(Ecolo).  M. le Président, Mme la
Ministre, chers Collègues, faut-il préciser que
l'accessibilité de bâtiments publics concerne tout le
monde, à tout âge et dans toute circonstance. Un
lieu qui est accessible aux personnes à mobilité
réduite l'est également pour l'ensemble de la
population

 

; personne âgée, parent avec enfant en
poussette, livreur. En effet, le handicap n'est
souvent que le résultat d'obstacles qui peuvent être
effacés ou diminués par le respect des normes
établies.

S'il peut être coûteux, et parfois matériellement
difficile d'adapter des bâtiments existants à des
normes strictes, il en va tout autrement pour de
nouveaux bâtiments. Et construire un bâtiment
neuf pour devoir l'adapter ensuite est tout
simplement

 

un

 

gaspillage

 

financier.

La convention des Nations unies relative aux
droits des personnes handicapées a été ratifiée par
le

 

Décret

 

du

 

30

 

avril

 

2009.

Pour pouvoir respecter les normes en vigueur, il
faut avant tout reconnaître, agréer des services
spécialisés dans l'évaluation et le contrôle de celles-
ci aux différents niveaux d'élaboration d'un projet
de construction ou de rénovation (plan, chantier,
mise

 

en

 

uvre).

Le CWATUP prévoit dans ses articles 414 et
415 des normes relatives à l'accessibilité et à
l'usage des espaces et bâtiments ou parties de
bâtiments ouverts au public ou à usage collectif
par

 

les

 

personnes

 

à

 

mobilité

 

réduite.

L'application de ces normes est encore parfois
aléatoire et cette question revient régulièrement à
l'ordre du jour, notamment via des questions
d'actualité relative au rapport du 15 octobre dernier
de l'asbl Passe-muraille quant à l'accessibilité des
bâtiments

 

publics.

Depuis 2006, les associations de personnes
handicapées spécialisées en accessibilité, dont
Passe-muraille, se sont regroupées dans une
association de fait appelée «

 

Collectif accessibilité
Wallonie-Bruxelles, CAWaB

 

». Ce collectif est un
lieu de débat, de réflexion, d'échange
d'informations relatives à la mobilité et à
l'accessibilité

 

des

 

personnes

 

à

 

mobilité

 

réduite.

Ces

 
associations

 
travaillent

 
à

 
plusieurs

 
niveaux

 
:

sensibilisation sur les problématiques
rencontrées par les personnes handicapées
en termes d'accessibilité, notamment aux
lieux

 
publics ;

remise d'avis par rapport à des plans de
construction ou d'aménagement de
bâtiments.

Selon ces associations, le volet
«

 

sensibilisation

 

» fonctionne assez bien. Les
associations sont assez régulièrement sollicitées
pour sensibiliser les administrations sur ce sujet.
Mais plusieurs dysfonctionnements persistent
encore quant à l'application effective des normes
du CWATUP en matière d'accessibilité aux
personnes

 

à

 

mobilité

 

réduite.

Les services de l'urbanisme évaluent
l'accessibilité des futures infrastructures sur plan.
Qu'en

 

est-il

 

du

 

suivi

 

sur

 

chantier

 

?

Quel est l'état de votre réflexion par rapport à la
possibilité d'associer de manière structurelle et
formelle ces ASBL «

 

expertes

 

» aux services de
l'urbanisme

 

?

 

Quelle

 

serait

 

la

 

méthode

 

envisagée

 

?

Il serait peut-être intéressant d'établir un
parallèle avec la méthode appliquée par les
services des pompiers en matière de sécurité. En
effet, les pompiers remettent un avis
«

 

contraignant

 

» sur les plans relatifs à des
bâtiments ou lieux à usage collectif. Une seconde
inspection a lieu lorsque les travaux ont eu lieu. Si
les bâtiments ne répondent pas à certaines normes
de

 

sécurité,

 

ils

 

doivent

 

être

 

transformés.

Serait-il possible d'établir un cadastre des
bâtiments et lieux publics accessibles aux
personnes à mobilité réduite construits ou rénovés
depuis l'application du CWATUP

 

? D'autre part, le
CAWaB a mis au point un référentiel unique en
matière de critères d'évaluation de l'accessibilité
des espaces et des bâtiments ouverts au public ou à
usage collectif. Le Gouvernement wallon avait pris
acte de ce référentiel le 12 mars 2009. Quand
pensez-vous que ce référentiel sera effectivement
d'application

 

?

À partir de ce référentiel, il serait utile de
développer un label d'accessibilité sur base du
label de qualité mis au point pour les maisons de
repos. Ce label pourrait certifier l'accessibilité des
bâtiments et lieux publics à toute personne
handicapée handicap moteur, de la vue, de
l'ouïe

 

ou

 

handicap

 

mental.

Enfin, en Commission communautaire
française, un arrêté de reconnaissance de services
spécialisés en accessibilité a été publié au
Moniteur belge le 5 août dernier. Une
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harmonisation avec la Région wallonne serait la
bienvenue pour agréer et subventionner les
services

 
spécialisés

 
en

 
accessibilité.

Madame la Ministre, quel est l'état de votre
réflexion

 
concernant

 
ces

 
questions

 
?

M. le Président. Madame Fernandez-
Fernandez a demandé à se joindre à cette
interpellation.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Fernandez-Fernandez.

Mme Fernandez Fernandez (PS). Monsieur
le Président, Madame la Ministre, chers Collègues,
la notion de handicap évolue et il est maintenant
unanimement accepté qu'il résulte de l'interaction
entre les personnes présentant des incapacités et
les déficiences et les barrières comportementales et
environnementales qui font obstacle à leur pleine
et effective participation à la société sur base de
l'égalité

 

avec

 

les

 

autres.

Dès 1995, via le décret créant l'Agence
wallonne pour l'intégration des personnes
handicapées, la Région wallonne a mis en
évidence la nécessité de promouvoir des moyens
pour favoriser une participation complète des
personnes en situation de handicap à la vie sociale
et économique. Reconnaissant ainsi, l'importance
de l'autonomie des personnes handicapées et de
leur indépendance individuelle, elle a prévu, à la
page 9 de l'annexe dudit décret, qu'il fallait

 

:
favoriser de façon prioritaire l'accès des personnes
handicapées aux services généraux destinés à
l'ensemble de la population en répondant à leurs
besoins particuliers. Il fallait aussi rendre
accessible aux personnes handicapées les
établissements et installations destiné au public, les
lieux d'éducation, de formation et de travail ainsi
que

 

la

 

voirie.

Tout en faisant l

 

'économie d'une présentation
exhaustive de toutes les directives et autres
réglementations régionales, nationales et
internationales en la matière, je tiens à vous en
citer deux, qui à mes yeux relèvent que l'accès aux
équipements physiques, sociaux, économiques et
culturels, à la santé et à l'éducation, ainsi qu'à
l'information et à la communication pour les
personnes en situation de handicap ne peut être
nuancé.

Premièrement, la Déclaration de Saint
Petersbourg du 22 septembre 2006 qui dit qu'il faut
améliorer la qualité de vie des personnes
handicapées en Europe. Cette Déclaration
recommande notamment «

 

d'assurer aux niveaux
national, régional et local une coopération efficace
de toutes les branches du pouvoir et de
l'administration dans les différents domaines, ainsi
qu'un partenariat social et un dialogue permanent
avec les ONG afin d'améliorer le niveau et la

qualité de vie des personnes handicapées, de les
intégrer dans la société, dans la vie professionnelle
et dans la vie quotidienne, et de faciliter leur accès
aux infrastructures sociales, informationnelles et
de

 
production

 
».

Deuxièmement, la Convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes en situation
de handicap est entrée en vigueur le 1er août 2009.
Son article 9 développe la préoccupation de
1'accessibilité. Je vous ferai l'économie de la
lecture

 

de

 

l'article.

Actuellement, 37

 

% de la population n'a pas
accès en toute autonomie aux environnements
bâtis. Vos prédécesseurs ont développé en
partenariat avec les acteurs déjà présents sur la
thématique de l'accessibilité, regroupés au sein du
Collectif Accessibilité Wallonie Bruxelles le
Cawab. Ils ont créé un référentiel de base en
matière d'accessibilité des bâtiments ou partie de
bâtiments

 

publics

 

ou

 

à

 

usage

 

collectif.

Ce travail titanesque a été présenté par deux
fois au Gouvernement wallon, les 10 mai 2007 et
27 mai 2009 qui a clairement souhaité la poursuite
de l'élaboration de l'outil et son implémentation
dans

 

la

 

législation

 

existante.

Madame la Ministre, pourriez-vous nous faire
part de votre opinion et de votre position par
rapport

 

à

 

ce

 

problème

 

?

De plus, comment envisagez-vous la continuité
du développement et surtout de la mise en
application concrète, en termes d'évaluation des
bâtiments existants, du référentiel en accessibilité
en

 

Région

 

wallonne

 

?

Un travail de collaboration entre votre
Administration, l'AWIPH et les ASBL spécialisées
en accessibilité est nécessaire et correspond à
l'esprit de la Convention ONU, pourriez-vous me
développer les lignes structurelles élaborées dans
le

 

cadre

 

de

 

la

 

construction

 

de

 

ce

 

partenariat

 

?

Pourriez-vous me dire votre méthodologie
concernant

 

l'impulsion

 

en

 

la

 

matière

 

?

Enfin, avez-vous déjà participé au groupe de
travail mobilité-accessibilité qui a été créé dans le
cadre des Conférences interministérielles
Personnes

 

handicapées

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Vos question
et interpellation ayant le même objet, vous me
permettrez

 

d'y

 

apporter

 

une

 

réponse

 

globale.
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La question de l'accessibilité des lieux publics,
même si elle concerne en majorité les personnes à
mobilité réduite, touche un public beaucoup plus
large, en l'occurrence, toutes les personnes à
mobilité réduite à un moment donné jusque et y
compris les personnes qui sont accompagnées de
landeaux

 
ou

 
de

 
systèmes

 
de

 
portage

 
à

 
roues.

Cette matière relève en premier lieu du Ministre
ayant l'aménagement du territoire dans ses
attributions.

Le Code wallon de l'Aménagement du
territoire, de l'urbanisme et du patrimoine prévoit
une série de dispositions en matière d'accessibilité
des espaces et bâtiments ou parties de bâtiments
ouverts au public ou à usage collectif par les
personnes

 

à

 

mobilité

 

réduite.

De nombreux bâtiments publics ont été érigés
dans l'ignorance des normes d'accessibilité. Leur
adaptation aux normes peut effectivement s'avérer
coûteuse, voire impossible. Forte de ce constat, j'ai
également la conviction que tout doit être mis en
oeuvre pour que les bâtiments, qui sont dorénavant
construits, soient dès le départ conçus dans le strict
respect des normes établies pour assurer leur
accessibilité de tous. Cela me paraît une évidence à
l'heure

 

actuelle.

Ce qui est amélioré pour une catégorie
d'usagers profite bien sûr également à l'ensemble
des

 

catégories

 

d'usagers.

Pour cela, plusieurs actions doivent être menées
de front

 

: des actions de sensibilisation, des actions
d'information, des actions de formation. Il faudra
également inventorier les lieux déjà accessibles et
en faire la publicité et veiller à ce que toute
nouvelle construction, par le respect des normes,
puisse

 

se

 

retrouver

 

d'emblée

 

dans

 

cet

 

inventaire.

Au-delà de la «

 

seule

 

» mise en oeuvre du
CWATUP, il s'agit d'agir également en termes de
mesures

 

incitatives

 

et

 

de

 

sensibilisation.

Le Gouvernement wallon a pris acte, le 12 mars
2009, du référentiel accessibilité, vous l'avez cité,
élaboré par le Collectif Accessibilité Wallonie-
Bruxelles et a chargé les Ministres de procéder à
une analyse comparative de ce Référentiel et des
dispositions du CWATUP. La question de la
transposition d'une partie du référentiel dans le
CWATUP sera examinée à la lumière de ces
résultats.

Il appartenait à la DG04 Direction générale
opérationnelle Aménagement du territoire,
Logement, Patrimoine et Energie, de procéder à
cette analyse comparative. Je viens donc d'adresser
un courrier à mon collègue, Monsieur le Ministre
Henry, afin d'être informée du suivi de cette
décision du Gouvernement wallon et d'examiner la

possibilité de transposer certaines normes de ce
référentiel

 
dans

 
le

 
CWATUP.

Quant à l'évaluation de l'accessibilité par les
services de l'urbanisme, sur plan, des futures
infrastructures ainsi que du suivi du chantier, je
souligne qu'il s'agit d'une mission de service
public. Je ne puis que vous inviter à interroger sur
ces questions mon Collègue en charge de
l'urbanisme.

En Région wallonne, l'AWIPH a mis sur pied
un programme d'initiatives spécifiques portant sur
l'accessibilité. Ainsi, quatre services conseils sont
chargés de mettre en oeuvre ce programme, en
l'occurrence les ASBL GAMAH, Plain Pied, Passe-
Muraille et l'ANLH. Ce programme vise la
poursuite du travail de promotion de la
participation des personnes handicapées dans la
vie sociale et culturelle en favorisant leur mobilité
et

 

en

 

augmentant

 

les

 

moyens

 

d'accès.

Les objectifs généraux visés par ce programme
sont

 

:

 

- d'assurer une information à destination des
personnes handicapées et de leur famille quant aux
normes en matière d'accessibilité et aux bonnes
pratiques

 

en

 

la

 

matière

 

;

 

- de mettre en place des sensibilisations
relatives à l'accessibilité à destination du grand
public

 

;

 

- d'assurer une information quant aux normes en
vigueur en matière d'accessibilité des bâtiments
publics ou ouverts au public, et quant aux bonnes
pratiques

 

en

 

matière

 

d'accessibilité

 

;

 

-de mettre en place des formations à destination
des opérateurs publics, des architectes, des
entrepreneurs de la construction en matière
d'accessibilité

 

;

 

-d'assurer une fonction de conseils auprès des
opérateurs publics ou privés en matière
d'accessibilité

 

des

 

bâtiments.

Le public cible visé est tant les personnes
handicapées et leurs familles que le grand public,
les opérateurs publics, les administrations, les
communes, les centres public d'action sociale, les
opérateurs privés, les architectes et les
entrepreneurs

 

de

 

la

 

construction

 

bien

 

sûr.

Un comité d'accompagnement est chargé, non
seulement d'assurer le suivi des projets mais aussi
de veiller, au terme de ceux-ci en 2010, à proposer
des dispositions réglementaires en matière de
promotion

 

de

 

l'accessibilité

 

universelle.

Plus précisément encore, les objectifs
opérationnels de la convention avec l'Association
Nationale du Logement pour Personnes
Handicapées

  

relative

 

à

 

Accesscity.be

 

consistent

 

à

 

:
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donner une information claire et surtout simple
sur l'accessibilité architecturale des bâtiments

     
ouverts

 
au

 
public

 
faisant

 
l'objet

 
d'une

 
expertise

  
;

 
créer un inventaire non exhaustif des lieux où
les citoyens à mobilité réduite peuvent se

 
rendre et ceux où malheureusement ils ne

      
peuvent

 
pas

 
encore

 
aller

 
;

 
donner aux propriétaires de bâtiments, qui ont
fait l'effort de faire les adaptations nécessaires,

 
la possibilité de se faire connaître auprès du

 

public directement concerné. On pense en

 

particulier aux écoles pour les enfants qui,

 

malheureusement, se trouvent dans des
situations

    

de

 

handicap

 

ou

 

de

 

mobilité

 

réduite.

Concrètement,

 

il

 

s'agira

 

de

 

:

 

rendre le site plus accessible et plus complet en
reprenant diverses informations tels que

l'analyse de l'accessibilité, des photos, films et
plans ou encore la possibilité d'adresser une
demande par mail au gestionnaire du bâtiment,
etc.

 

;

 

d'assurer la mise à jour des fiches
d'informations reprises dans la banque de

 

données soit 750 fiches en 2009 et 1500 en 2010.
Au 31 décembre 2009, elle devrait comprendre

    

3.200

 

lieux

 

publics

 

;

 

de

 

procéder

 

à

 

de

 

nouvelles

 

enquêtes.

Comme Mme la Députée l'a souligné, des
aménagements peu coûteux, prévus dès la mise en
oeuvre du projet, permettent de rendre ces locaux
aisément accessibles grâce à la sensibilisation des
divers

 

acteurs.

Vous voyez que les choses bougent et se
mettent en place pour conseiller et entourer les
acteurs impliqués dans la construction de
nouvelles

 

infrastructures.

Je suis attentive et je resterai attentive à cette
question fondamentale pour chacun d'entre nous,
étant entendu que nous sommes tous des personnes
à

 

mobilité

 

réduite

 

potentielles.

M. le Président. La parole est à Madame
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie
Madame

 

la

 

Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Vous me dites que le dossier bouge, qu'il se met
en place, je ne vais pas maintenant vous taxer
d'immobilisme dans ce dossier parce que vous
venez simplement d'arriver, vous devez prendre la
matière à bras-le-corps mais je suis un peu déçue
quand-même de la réponse par rapport aux
différentes questions que j'ai déjà pu poser à vos
prédécesseurs. Normalement, cela aurait dû
avancer par rapport à la labellisation, à l'inventaire,
etc.

Je crois que c'est vraiment, et vous l'avez dit,
important car nous sommes toutes et tous des
personnes à mobilité réduite potentielles. Cela peut
nous arriver à tous et toutes, et d'ailleurs vous
savez comme moi qu'il m'est arrivé un accident.
J'ai pris conscience d'un certain nombre de choses
concernant ce Parlement wallon et par rapport à la
manière de s'y rendre lorsque vous êtes une
personne à mobilité réduite. Force est de constater
que

 
nous

 
ne

 
montrons

 
même

 
pas

 
l'exemple.

Je crois qu'il y a réellement du travail à faire en
la matière. Je vous donne le bénéfice du doute
maintenant et j'espère que vous allez vraiment
mettre tout en application pour que ce dossier
puisse

 

évoluer

 

favorablement.

Je pense comme vous, et c'est moi qui avais fait
cette réflexion, que par le biais de petits
aménagements qui pourraient être soutenus avec
un budget maximal de la Région wallonne, comme
une rampe, on peut avancer. Je crois qu'il y a
réellement un travail de terrain à exercer. Nous
devons évidemment en tant que bâtiment public,
de

 

service

 

public,

 

montrer

 

l'exemple.

Je crois que là, ce dossier patauge un peu.
Comme je vous l'ai dit, je ne vous taxe pas
d'immobilisme car vous venez de reprendre ce
dossier. J'espère que cette fois-ci, cela va
réellement être modifié, que nous serons vraiment
conscients du problème et qu'on va trouver des
solutions.

Et aussi concernant la labellisation et le
cadastre, il faut se montrer proactif. Je sais que le
Ministre de l'Aménagement du Territoire, M.
Henry, a aussi un rôle à jouer. Il faut réellement
une collaboration entre vous pour mener ce travail
à bras-le-corps. Je compte sur vous pour avoir, dès
2010,

 

déjà

 

réellement

 

des

 

avancées.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele.

M. Daele (Ecolo). Je remercie Madame la
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

J'ai énormément entendu parlé de conseils,
d'incitants. Je ne manquerai pas, comme vous, de
solliciter le Ministre Henry, notamment pour
mettre en place des obligations. Cela me paraît
extrêmement

 

important.

Autre point essentiel à mes yeux, solliciter
l'expertise des usagers eux-même qui, mieux que
personne, connaissent les manières de s'y prendre
pour

 

rendre

 

un

 

lieu

 

le

 

plus

 

accessible

 

possible.

Je prendrai simplement l'exemple, moi-aussi de
ce Parlement wallon où des efforts ont été faits. Si
je prends l'entrée de la Maison des Parlementaires,
il y a une plateforme élévatrice pour accéder à la
porte mais une fois à la porte, la personne doit
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passer son badge pour ouvrir la porte, badge qui se
situe

 
au

 
pied

 
des

 
deux

 
marches.

Pour l'indépendance de la personne à mobilité
réduite, la bonne volonté ne suffit pas, il faut aussi
l'expertise. Elle doit vraiment pouvoir être mise en
valeur.

Madame la Ministre, vous avez suivi ce dossier
en tant que Députée, je ne manquerai pas moi-
aussi de le suivre attentivement dans les mois et
années

 

qui

 

viennent.

M. le Président. La parole est à Mme
Fernandez-Fernandez.

Mme Fernandez Fernandez (PS). Bien
évidemment, comme mes Collègues, je remercie la
Ministre pour ses réponses. Je pense que dans ce
dossier et je sais qu'elle le sait déjà puisqu'elle
fait beaucoup de terrain -

 

; l'important c'est de
garder le dialogue avec les personnes en situation
de handicap, mais aussi avec les associations qui
composent le CAWaB. Je pense que c'est
important de garder le dialogue et que des
avancées peuvent se faire ensemble pour améliorer
les

 

choses.

Je dirais, sous forme de clin d'oeil, qu'il n'est
pas étonnant que parfois des bâtiments comme ce
Parlement wallon ne soient pas accessibles quand
on sait qu'ailleurs la régie des bâtiments fédérale
n'a pas tenu compte de l'accessibilité du bâtiment
même qui accueille la DG personne handicapée. Je
pense que là, nous avons une prise de conscience
collective à avoir et je ne doute pas que tout au
long de cette législature, vous travaillerez dans ce
sens.

- Mme Fernandez-Fernandez reprend place au
fauteuil présidentiel 

QUESTION ORALE
 DE M. DAELE À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES

CHANCES,
SUR

« L'ACCUEIL DES PERSONNES
SOURDES ET MALENTENDANTES DANS

LES ADMINISTRATIONS COMMUNALES »

QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES

CHANCES, 
SUR 

«

 

L'EMPLOI DE LA LANGUE DES
SIGNES ET À L'ACCUEIL DES PERSONNES

SOURDES ET MALENTENDANTES DANS
LES ADMINISTRATIONS COMMUNALES

 

»

Mme la Présidente.  L'ordre du jour appelle
les questions orales de M. Daele sur «

 
l'accueil des

personnes sourdes et malentendantes dans les
administrations communales

 
» et de M. Senesael,

sur «

 
l'emploi de la langue des signes et à l'accueil

des personnes sourdes et malentendantes dans les
administrations communales

 
» à Mme Tillieux,

Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances.

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele

 

(Ecolo).  Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, dans la
DPR, par des axes prioritaires définis et l'inclusion
des personnes en situation de handicap  et on
vient notamment d'en parler -, il ne s'agit donc pas
que les personnes s'adaptent à l'environnement
mais bien d'aménager ce dernier pour qu'il soit
accessible à tout usager quelle que soit sa
déficience. Vous venez d'ailleurs de nous dire que
c'était quelque chose de très important à vos yeux.

Dans ce cadre, le Gouvernement wallon s'est
engagé à optimaliser la politique en matière
d'accessibilité des lieux publics. Cette accessibilité
se décline sous différents aspects, que ce soit au
niveau architectural ou au niveau de l'accueil et de
l'information des personnes.

Les Handicontacts sont de plus en plus présents
dans les communes pour répondre aux questions
des personnes en situation de handicap, mais qu'en
est-il de l'accueil des personnes sourdes et
malentendantes

 

?

Beaucoup de personnes sourdes et
malentendantes ne savent pas lire ou écrire. Elles
ne peuvent donc accéder à toute une série
d'informations utiles et nécessaires à leur
participation citoyenne. Qu'est-il prévu dans les
administrations communales pour recevoir les
personnes sourdes et malentendantes

 

?

Les agents des administrations communales
sont-ils formés pour accueillir ces personnes en
langue des signes ou via un autre moyen de
communication

 

? Le Gouvernement wallon compte-
t-il soutenir des initiatives de sensibilisation à la
langue des signes à destination d'un public
entendant

 

? La sensibilisation du personnel des
administrations me semble être une priorité et
devrait constituer un exemple pour élargir cela à la
société dans son ensemble.

Dans la limite du contexte budgétaire actuel,
quel dispositif ou formation des agents pourrait
être mis en place pour améliorer l'accueil et
l'information des personnes sourdes et
malentendantes

 

?
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Mme la Présidente.  La parole est à M.
Senesael pour poser sa question.

M. Senesael

 
(PS).  Madame la Présidente,

Madame la Ministre, chers Collègues, je sais
combien vous êtes, Mme la Ministre, sensible à
cette problématique puisque vous avez été au cours
de la précédente législature un des fers de lance de
notre Parlement wallon en la matière.

On estime qu'environ 8

 

% des Belges sont
sourds et/ou malentendants. On ne peut pas les
laisser pour compte et ce n'est pas parce que l'on
est une personne handicapée, une personne sourde
et/ou malentendante que l'on doit se retrouver au
ban de la société, comme tout un chacun, la
personne handicapée veut participer, comprendre
la société dans laquelle elle vit.

Heureusement, les années de pénombre pour les
sourds semblent terminées  : la langue des signes
est enfin reconnue depuis 2003.

Si cette langue est officielle chez nous, depuis
lors, j'ai cependant une impression de trop peu,
notamment quant à l'aide spécifique sur le terrain
pour ces personnes. Nombreux sont les parents
d'enfants sourds et malentendants inquiets.
Lorsque l'éducation de leurs enfants est concernée,
leurs préoccupations sont toujours vives. Ils
souhaitent que des moyens soient mis en oeuvre
pour améliorer sans cesse la communication avec
leurs enfants.

Madame la Ministre, comment la Région
wallonne vient-elle en aide aux proches

 

: parents,
frères, soeurs, famille d'une personne sourde

 

? Des
formations axées sur la vie de tous les jours sont-
elles oragnisées pour eux

 

?

Il me paraît important également de sensibiliser
la population wallonne aux besoins des personnes
malentendantes. Partagez-vous cet avis

 

? Si oui,
quelles initiatives comptez-vous adopter
prochainement dans ce domaine

 

?

En outre, il me semble indispensable que ces
personnes puissent obtenir des informations en
langue des signes de la part des autorités

 

; qu'elles
émanent des communes, des régions ou des CPAS.

Madame la Ministre, ne vous paraît-il
intéressant d'organiser en Région wallonne des
formations en langues des signes à destination des
fonctionnaires qui le désirent ou d'instaurer une
personne contact qui maîtrise cette langue dans
chaque région de Wallonie

 

?

Mme la Présidente.  La parole est à Mme la
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances.  Merci

Messieurs les Députés, vos questions réclament
bien sûr une réponse globale et vous me voyez
enchantée d'aborder cette thématique qui me tient
vraiment à coeur.

Plusieurs types d'aides sont accordés par
l'AWIPH en termes de soutien des enfants et
adultes qui ont une déficience auditive. Qu'il
s'agisse de leur apprentissage ou de leurs activités
dans le cadre de la vie quotidienne.

Ainsi, les services d'aide précoce s'adressent
aux parents de jeunes enfants de moins de huit ans
présentant notamment des déficiences auditives.
Ces services apportent un soutien aux parents pour
améliorer le bien-être et le développement de leur
enfant. Si nécessaire, ils informent et conseillent la
crèche et l'école où les parents souhaitent intégrer
leur enfant en collaboration avec le centre PMS et
ils veillent à la bonne réussite de cette intégration.

Dans la continuité des services d'aide précoce,
des services d'aide à l'intégration soutiennent les
parents d'enfants ou d'adolescents entre 7 et 20 ans
en favorisant leur participation et leur socialisation
dans les milieux de vie ordinaire. Si le besoin en a
été exprimé, les services collaborent étroitement
avec l'école ordinaire ou spécialisée parfois en
fonction

 

de

 

celle

 

qui

 

est

 

fréquentée

 

par

 

le

 

jeune.

Les services d'accompagnement aident les
personnes adultes présentant des déficiences
auditives. Ces services soutiennent la personne en
recherche d'autonomie dans tous les actes et
démarches de la vie quotidienne, notamment en
matière de logement, de travail, de formation, de
gestion

 

budgétaire

 

aussi

 

et

 

même

 

de

 

loisirs.

L'AWIPH intervient également dans
l'accompagnement pédagogique d'étudiants
présentant des déficiences auditives inscrits dans
l'enseignement universitaire ou non universitaire
ou dans un cursus de formation pour adultes.
L'encadrement de l'étudiant, outre la tutelle
pédagogique, peut aussi prendre en compte
l'interprétation en langue des signes et ce, à raison
de maximum 450 heures par année académique ou
par

 

année

 

de

 

formation.

Des aides techniques à la communication et à
l'information peuvent également être remboursées
aux

 

enfants,

 

jeunes

 

et

 

adultes

 

déficients

 

auditifs.

L'AWIPH, via son service Communication et
son service «

 

Coordination des Informations et
Conseils en Aides techniques

 

» a sponsorisé sous
forme de parrainage une multitude d'actions
relatives

 

à

 

:

la formation des proches à la langue des
signes ;
la sensibilisation de la population aux
besoins

 

des

 

personnes

 

malentendantes

 

;
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et l'information sur les aides publiques en
langue

 
des

 
signes.

Il s'agit, pour l'essentiel, des opérateurs et
actions

 
suivants

 
:

SURDIMOBIL pour la réalisation de
plaquettes-conseil pour une communication
élémentaire

 
en

 
langue

 
des

 
signes ;

la Fédération francophone des sourds de
Belgique, pour la réalisation d'un DVD en
langue des signes intitulé «

 

Les inventions
financières pour les aides matérielles à
l'intégration des personnes sourdes et
malentendantes en Région wallonne

 

». Cette
dernière action devrait permettre
d'améliorer considérablement l'accès à
l'information pour le public sourd ou
malentendant.

L'AWIPH met encore sur pied des
sensibilisations au handicap et à la différence à
l'attention d'enfants pour les classes scolaires et
d'adultes dans lesquelles des thèmes de la
déficience

 

auditive

 

est

 

aussi

 

abordé.

Enfin, des «

 

Handicontacts

 

» ont été mis en
place dans 157 administrations communales ou
CPAS. Ces référents de proximité en matière de
handicap ont pour principale mission d'informer et
d'orienter toutes les personnes en situation de
handicap et leur entourage vers les services aptes à
répondre

 

à

 

leurs

 

besoins.

Le «

 

Handicontact

 

» n'agit pas seul évidemment
dans cette tâche. Il est au c ur d'un réseau
permettant de guider la personne vers l'organisme,
l'association, le service le mieux à même de
répondre à sa demande. L'AWIPH a organisé à
l'attention des handicontacts, et pour répondre à
leur demande, des formations ciblées à l'accueil et
à l'écoute du public handicapé ainsi que sur les
diverses

 

règlementations

 

en

 

cette

 

matière.

La participation y reste bien sûr volontaire et la
mise en uvre de formations à la langue des signes
dépasse

 

le

 

cadre

 

de

 

ces

 

formations.

Cela étant, nous devrions tendre vers une
situation idéale où chaque administration, chaque
service qu'il soit public ou associatif et qui
s'adresse à la population dispose d'agents formés à
la langue des signes. Je ne puis bien sûr
qu'encourager les services publics à organiser de
telles

 

formations

 

pour

 

leur

 

personnel.

Il s'agit aussi de veiller à mettre en place des
réponses réalistes et pragmatiques aux besoins des
personnes sourdes ou malentendantes. Je dispose
de moyens spécifiques dans mes budgets pour
soutenir des actions en faveur de ce public. Ceci
me permet ainsi de financer notamment le
fonctionnement du Service d'Interprétation des

Sourds de Wallonie, en abrégé «

 
SISW

 
». Ce

service met à disposition des sourds et
malentendants de Wallonie, des interprètes en
langue des signes. Ceux-ci sont disponibles pour
toutes les activités de traduction, à l'exception du
cadre scolaire obligatoire. Ce service est
susceptible

 
d'intervenir

 
partout

 
en

 
Wallonie.

Ce service est subventionné depuis de
nombreuses années et tout récemment, je viens de
signer l'octroi d'une subvention à hauteur de
280.000 euros, vous voyez que c'est largement
soutenu en Région wallonne. Il me tient à c ur de
mettre en place un cadre réglementaire qui
permettrait de le pérenniser et de le financer de
manière plus structurelle. Nous en avions déjà
parlé lors de la précédente législature, espérons
que nous allons pouvoir enfin trouver une solution,
ce qui rassurerait aussi le service qui doit disposer
de ces interprètes et qui connaît évidemment de
nombreuses

 

demandes.

Cela étant, l'Agence va proposer aux
«

 

Handicontacts

 

», dans les mois à venir,
différentes formations et la langue des signes
pourrait en faire partie. Afin d'assurer une pleine
participation des agents communaux, puisque les
choses ne se font jamais seules, je solliciterai à cet
égard mon Collègue M. le Ministre Furlan, en
charge

 

de

 

la

 

politique

 

des

 

Pouvoirs

 

locaux.

Je terminerai en soulignant que notre Région
wallonne a organisé, à destination des agents
amenés à rencontrer des personnes
malentendantes, une formation de base à la langue
des signes, donc, au service public de Wallonie.
Cette formation pourrait bien évidemment être
renouvelée pour assurer le maintien des acquis des
personnes qui ont fait l'effort de se former et
pourquoi pas, former de nouveaux agents qui
seraient tentés par cette formation. J'interpellerai à
cet égard un autre Collègue M. le Ministre Nollet
en charge de la Fonction publique afin d'aboutir à
un

 

accord

 

à

 

ce

 

sujet.

Enfin une quarantaine d'agents de l'AWIPH ont
aussi pu bénéficier à un moment donné d'un cursus
de formation à la pratique de la langue des signes.
Vous voyez qu'il ne s'agit pas d'en parler, il s'agit
aussi de montrer l'exemple et cela dans la Fonction
publique

 

ou

 

dans

 

les

 

organismes

 

qui

 

en

 

dépendent.

Mme la Présidente. Merci, Madame la
Ministre pour cette réponse qui nous rappelle
combien la politique du handicap est une matière
transversale.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele.

M. Daele (Ecolo). Madame la Ministre, vous
dites bien que ces formations se font sur base
volontaire et donc selon la bonne volonté des uns
et des autres. Il serait intéressant de pouvoir mettre
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en place des incitants de manière à ce que ce
volontariat puisse être poussé au maximum. En
effet, il n'y a pas besoin d'avoir des bilingues
parfaits entre signes et langue française mais de
pourvoir avoir des personnes qui connaissent des
bases en la manière pour pouvoir accueillir les
personnes.

Lorsqu'un touriste anglais se présente dans une
administration, on peut s'en sortir avec quelques
mots. Disposer d'agents qui puissent connaître des
bases de la langue des signes pourrait permettre
d'avoir une accessibilité beaucoup plus large. Cela
ne

 

nécessiterait

 

que

 

des

 

formations

 

assez

 

légères.

Tout compte fait, une personne malentendante
qui se présente dans une administration
communale, soit c'est de la débrouille, soit c'est de
la dépendance à une personne de sa famille ou de
son entourage ou via le service d'interprétation
mais alors, ça demande pas mal d'organisation
préalable pour pouvoir aller faire un simple papier
dans

 

une

 

administration.

Je vous encourage vivement à aller dans ce sens
et de veiller à la formation des agents actifs dans
les

 

administrations

 

communales.

Mme La Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Je souligne aussi combien
vous étiez, Mme la Présidente, intéressée par cette
problématique puisque je me souviens être allé
avec

 

vous

 

à

 

Tournai

 

lors

 

de

 

l'une

 

de

 

vos

 

visites.

Je remercie Mme la Ministre pour sa réponse et
la panoplie d'outils et de référents à laquelle vous
avez fait allusion qu'il s'agisse d'accueil, de
formation en passant par la sensibilisation,
l'information, l'intégration, la socialisation, les
accompagnements pédagogiques, les aides
techniques, ... Bref que des initiatives intéressantes
qui

 

ont

 

été

 

initiées

 

et

 

qui

 

sont

 

à

 

poursuivre.

Je partage aussi avec vous l'intérêt d'étudier de
manière la plus concrète possible les façons de
péréniser ce service d'interprétation des sourds de
wallonie parce que je pense que cela leur
permettrait de s'investir encore davantage dans les
missions qui sont les leurs. Je sais, Mme la
Ministre, que vous y êtes très attentive et je vous
remercie encore de votre disponibilité en la
matière.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES

CHANCES,
SUR

«  LES PERSONNES HANDICAPÉES
ACCUEILLIES EN WALLONIE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
la question de M. Senesael à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Egalité des chances sur «

 
les personnes

handicapées

 
accueillies

 
en

 
Wallonie

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Senesael

 
pour

 
sa

 
question.

M. Senesael (PS). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, la Belgique
est une terre d'accueil, et la Wallonie encore plus,
pour les personnes handicapées venant de France.
Selon les estimations, 6 500 personnes
handicapées de nationalité française sont
hébergées en Wallonie. La Wallonie picarde, avec
ses communes situées au bord de la frontière,
n'échappe pas à l'afflux des hexagonaux. A priori,
on pourrait penser que les ressortissants français
prennent la place des citoyens belges. Or, c'est
faux

 

!

 

Et

 

il

 

est

 

important

 

de

 

le

 

rappeler.

 

En effet, en réalité, cette situation génère bien
évidemment

 

des

 

aspects

 

positifs

 

:

- pour la Wallonie, avec une importante

       

création

 

d'emplois

 

;
- pour la France, avec un accueil de qualité

        

pour

 

ces

 

familles.

 

Le réel problème est que trop peu de lits sont
subsidiés par la Région wallonne. Les lits vides
sont alors pris par des Français dont l'argent, et
celui de l'Etat français, font fonctionner ces
instituts.

 

En effet, ces instituts sont créés par des Belges
sur le territoire belge mais obtiennent des subsides
de fonctionnement de la France. Les Belges
peuvent entrer dans ces instituts au prorata du
nombre de lits effectivement subsidiés par la
Région wallonne. Il n'y a donc que peu de places
pour les ressortissants belges. Par conséquent, à
l'heure actuelle, il manquerait toujours 700 places
en

 

Wallonie

 

pour

 

les

 

personnes

 

handicapées.

 

Ce qui apparaît choquant dans cette situation, ce
n'est pas la présence des français mais l'inaction de
la Région wallonne. Seule solution

 

: un
financement

 

plus

 

important

 

!

 

En effet, actuellement, plusieurs centaines de
familles vivent dans l'urgence, le désarroi et le
désespoir. Nombreux sont les parents qui doivent
renoncer à leur emploi pour pouvoir s'occuper à
temps plein de leur enfant handicapé qui ne trouve
pas

 

de

 

place

 

d'accueil.

 

Madame la Ministre, face à cette situation, quel
espoir pouvez-vous donner à ces familles dans
l'attente d'une place

 

? Disposez-vous d'estimations
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précises quant au nombre de famille en attente de
place

 
pour

 
leur

 
enfant

 
?

 
Le Gouvernement wallon s'est engagé dans sa

Déclaration de politique régionale, à, je cite,
«

 
lever progressivement et en fonction des

disponibilités budgétaires, le moratoire qui limite
actuellement la création de nouvelles places par
une programmation d'ouverture de places avec une
attention particulière pour les personnes
polyhandicapées ou ayant des troubles du
comportement

 

».

 

Madame la Ministre, peut-on espérer la création
prochaine de nouvelles places

 

? Si oui, combien

 

?
Une programmation d'ouverture de places a-t-elle
déjà

 

pu

 

être

 

réalisée

 

?

 

Madame la Ministre, je vous remercie pour les
éléments de réponse que vous pourrez nous
apporter.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Vous rappelez
à bon escient que les résidents handicapés français
ne prennent pas la place des bénéficiaires de
l'AWIPH. Ce préalable était extrêmement
important

 

à

 

rappeler.

Je suis évidemment très sensible à la question
que vous évoquez et à la situation parfois
dramatique que vivent les familles en attente d'une
solution pour leur enfant ou pour un adulte
handicapé.

Vous me permettrez toutefois de nuancer
quelque peu votre propos concernant le manque de
places dans les services d'accueil et d' hébergement
des personnes handicapées. En effet, s'il existe
indéniablement un manque de places en Région
wallonne, il faut constater qu'il affecte beaucoup
plus particulièrement certaines catégories de
personnes, en l'occurrence les personnes présentant
des troubles graves du comportement, les
personnes cérébrolésées et les personnes
polyhandicapées nécessitant des soins médicaux
importants.

Vous évoquez plusieurs centaines de familles
qui seraient en attente d'une place. Ceci doit aussi
être nuancé. En effet, des expériences passées ont
démontré que ce n'est pas parce que les personnes
handicapées sont détentrices d'une décision
favorable de l'AWIPH ou sont inscrites sur les
listes d'attente des services qu'elles sont prêtes à
intégrer

 

immédiatement

 

un

 

service.

Il arrive en effet fréquemment que des
personnes déclinent des offres de place soit parce
qu'elles ont trouvé des solutions alternatives soit

parce qu'elles ne sont tout simplement pas
désireuses

 
de

 
cette

 
place

 
à

 
ce

 
moment.

Enfin, vous évoquez le moratoire et la
possibilité de sa levée progressive. J'adhère
évidemment à cette volonté d'autant qu'elle est,
comme vous le faites remarquer, mentionnée dans
la

 
déclaration

 
de

 
politique

 
régionale,

 
notre

 
guide.

Il faut souligner l'important effort qui a été
réalisé sous la précédente législature. Plusieurs
centaines

 

de

 

places

 

ont

 

ainsi

 

pu

 

être

 

créées.

Sans être exhaustifs, notons entre autres la
création

 

de

 

:

 

près de 400 places nominatives ont pu être
créées depuis 2002 pour répondre aux
besoins des personnes lourdement
handicapées

 

en

 

situation

 

d'urgence

 

;
plus de 100 places en services résidentiels
de transition ont été créées afin de libérer
des places en services résidentiels pour
adultes

 

;

 

50 places en service d' accueil de jour pour
adultes

 

;

 

et enfin la création d' une vingtaine de
services

 

ou

 

projets

 

de

 

répit.

Conformément aux constats effectués, la
poursuite de la levée du moratoire ne doit pas être
pensée uniquement en terme de nombre de places
mais dans un système plus global de réponse aux
besoins des personnes et prioritairement des plus
lourdement handicapées. L'opérationnalisation du
contrat de gestion de l'AWIPH devrait permettre
d'avancer

 

dans

 

ce

 

sens.

Je terminerai en soulignant que, malgré le
contexte budgétaire difficile, j'ai pu obtenir pour
2010 un montant de 600.000 euros qui sera dévolu
à ces catégories de personnes afin de pouvoir
apporter des solutions aux situations les plus
urgentes. Vous voyez qu'il n'est donc pas
impossible de mener des actions et de dégager des
moyens financiers pour venir en aide aux
personnes

 

qui

 

en

 

ont

 

un

 

besoin

 

le

 

plus

 

criant.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael

 

pour

 

sa

 

réplique.

M. Senesael (PS). Je remercie Madame la
Ministre pour ses réponses. Je voudrais la
remercier pour les constats qu'elle a établi et aussi
pour les modalités plus objectives que les miennes
en fonction des chiffres qu'elle a cités. Je voudrais
aussi souligner combien il est intéressant de se
pencher de manière proactive sur le contrat de
gestion de l'AWIPH pour y intégrer cette donnée
qui me semble particulièrement importante. Je
voudrais terminer en soulignant les ambitions de
Mme la Ministre, notamment par le dégagement de
moyens financiers en cette période difficile pour
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une catégorie de la population toute spécifique et
je

 
l'en

 
remercie.

Mme la Présidente. Mme Barzin et M.
Dodrimont m'autorisent à vous donner la parole
pour

 
votre

 
question

 
orale.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES

CHANCES,
SUR

« L'INTERDICTION DES VISITES DANS
LES HOMES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
la question orale de M. Senesael à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Egalité des chances sur «

 

l'interdiction des visites
dans

 

les

 

homes

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, je remercie
Mme Barzin et M.Dodrimont qui acceptent de me
donner

 

la

 

parole

 

pour

 

poser

 

ma

 

question.

Les jeunes sont les plus exposés au virus de la
grippe A/H1/N1. Pour éviter une éventuelle
propagation, un home de Wavre a décidé
d'interdire les visites des jeunes de moins de 16
ans à une connaissance séjournant dans cet
établissement.

 

Si certains résidents applaudissent l'initiative,
imposer aux enfants et aux adolescents des
limitations d'accès aux maisons de repos et autres
homes pour personnes âgées en tant que mesure
préventive de lutte contre la grippe, est
inacceptable pour la Société Belge de
Gérontologie

 

et

 

de

 

Gériatrie.

 

Si cette mesure a déjà été adoptée par plusieurs
homes en Flandre, l'association estime qu'elle
provoquera plus de dégâts qu'elle n'apportera
d'avantages.

 

Il est en effet, bien évident, que les proches des
personnes âgées n'emmènent pas leurs enfants
malades dans les homes lorsqu'ils rendent visite à
leurs

 

aînés.

 

Madame la Ministre, vous réagissiez récemment
à cette interdiction en vous déclarant défavorable à
celle-ci. Avez-vous eu depuis lors des échos
d'autres établissements envisageant également ce
type

 

de

 

restrictions

 

?

 
Vous déclariez également qu'un groupe de

travail du comité interministériel devait se réunir
afin d'adopter une position commune sur la
problématique. Cette réunion a-t-elle eu lieu

 
?

Quelles sont les conclusions qui en ressortent

 
?

Envisagez-vous une information globale de toutes
les

 
maisons

 
de

 
repos

 
?

 
Mme la Présidente. La parole est à Mme

Tillieux

 

.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. L'attitude de
certaines maisons de repos visant à interdire les
visites des jeunes de moins de 16 ans dans les
maisons de repos me paraît inacceptable et
inappropriée.

 

Je

 

me

 

suis

 

déjà

 

exprimée

 

sur

 

le

 

sujet.

La Société belge de Gérontologie et de
Gériatrie a réagi de manière pertinente en
remarquant qu'il fallait agir avec bon sens et ne pas
priver les résidents de la visite de leurs petits
enfants.

 

C'est

 

une

 

mesure

 

trop

 

extrême.

Au cours de la dernière réunion du Groupe de
travail Politique de la Santé à mener envers les
personnes âgées, le 10 novembre dernier, les
représentants de l'autorité fédérale et ceux des
Communautés et Régions ont adopté la même
attitude.

Il convient de se rappeler que la chambre du
résident constitue son domicile privé à l'intérieur
duquel il peut recevoir qui il veut. Il n'est pas du
pouvoir du gestionnaire d'interdire les visites à
certaines

 

personnes.

Le respect des droits individuels des résidents
est une règle de base pour tous les établissements
d'hébergement

 

et

 

d'accueil

 

des

 

personnes

 

âgées.

A ma connaissance, un seul établissement en
Région wallonne aurait pris ce type de mesure. J'ai
adressé différentes circulaires relatives à la grippe
A/H1N1 et à la vaccination des groupes prioritaires
aux établissements concernés et aux services d'aide
aux familles et aux personnes âgées rappelant les
règles d'hygiène de base nécessaires pour prévenir
la propagation du virus et les informant de la
procédure de vaccination mise en place par les
autorités

 

fédérales.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael

 

pour

 

sa

 

réplique.

M. Senesael (PS). Madame la Ministre, votre
prise de position en la matière a été patagée par
bon nombre d'entre nous. En tout cas, d'une
manière personnelle, je tiens à vous en féliciter.
Merci

 

pour

 

la

 

qualité

 

des

 

réponses

 

apportées.
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QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES

CHANCES,
SUR

«  LE PLAN D'INCLUSION SOCIALE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
la question orale de Mme Barzin à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Egalité des chances sur «

 

le plan d'inclusion
sociale

 

».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, créé dans la
foulée du plan Marshall, le Plan stratégique
transversal Inclusion sociale 2006-2009 (PST3)
«

 

pour plus de cohésion sociale en Région
wallonne

 

» prévoyait une série de mesures qui, au
sein des compétences régionales, peuvent
rencontrer l'objectif d'une meilleure prise en
charge des plus défavorisés, de ceux qui ont le plus
besoin

 

du

 

soutien

 

des

 

pouvoirs

 

publics.

Une enveloppe de 79 millions d'euros a ainsi été
consacrée au Plan d'inclusion sociale, ciblant, entre
autres,

 

l'alphabétisation.

 

Etaient

 

pointés

 

trois

 

axes

 

:

une meilleure détection du public
analphabète au niveau des CPAS, des
agences

 

d'intérim,

 

du

 

Forem.
la formation à la langue française pour le
public

 

d'origine

 

étrangère

 

;
le

 

soutien

 

à

 

l'obtention

 

du

 

certificat

 

de

 

base.

D'après mes informations, le budget relatif à la
détection de l'alphabétisme, de 200.000 euros en
2008 disparait en 2009. Me confirmez-vous cette
information

 

? Si oui, pourriez-vous expliciter les
raisons

 

qui

 

ont

 

motivé

 

ce

 

choix

 

?

Par ailleurs, attendu qu'actuellement,
l'identification des besoins en alphabétisation se
fait sur base du niveau du diplôme le plus élevé
obtenu, nous ne disposons pas d'information sur
les

 

niveaux

 

de

 

compétences

 

réels

 

des

 

adultes.

Les associations actives sur le terrain sont par
ailleurs en attente d'un véritable état des lieux.
Pouvez-vous me dire, Mme la Ministre, où en
sommes-nous en ce qui concerne cet état des
lieux

 

? Par rapport à ce PST3,  envisagez-vous,
d'une manière ou d'une autre la poursuite de ce
plan statégique «

 

Inclusion sociale

 

» plus
particulièrement dans le secteur de
l'alphabétisation

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Mme la
Députée, l'accès du plan stratégique inclusion
sociale donc le PST3 intitulé «

 
lutter contre

l'analphabétisme

 
» prévoyait entre autres une

meilleure détection de l'analphabétisme. Cet axe de
travail ne relève pas en tant que tel des
compétences de la Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances, mais bien du
Ministre qui a l'Emploi et la Formation dans ses
attributions. Je ne puis dès lors que vous inviter à
interroger mon Collègue, M. le Ministre Antoine, à
ce

 

sujet,

 

plus

 

particulièrement.

Par contre, pour répondre à la seconde partie de
votre question. Le niveau de diplôme obtenu est en
effet utilisé comme un élément d'identification des
besoins en alphabétisation, faute de pouvoir
disposer de bases de données qui fourniraient une
information sur le niveau réel des compétences des
adultes.

Dans ce contexte, suite à l'instauration d'un
accord de coopération sur l'alphabétisation des
adultes entre la Région wallonne, la Communauté
française et la Commission communautaire
française de la Région Bruxelles-Capitale, un
comité de pilotage permanent sur l'alphabétisation
des adultes a été institué. Ce comité de pilotage est
composé entre autres de représentants des
administrations, bien sûr de la Communauté
française, de la Région wallonne et de la COCOF
ainsi que des représentants comme ceux de l'ASBL
«

 

Lire et écrire

 

». Y sont également associés des
observateurs

 

extérieurs.

Ce comité de pilotage a notamment pour
mission de réaliser un état des lieux annuel, état
des lieux qui reprendrait les données sur
l'évolution du nombre d'apprenants, les dispositifs
existants, l'offre de formation et les besoins en
formation.

La quatrième édition de l'état des lieux est
actuellement en cours de finalisation, comme il
s'agit des données relatives aux années 2007-2008,
un chapitre consacré à l'identification des besoins
devrait

 

normalement

 

pouvoir

 

y

 

figurer.

Cet état des lieux devrait être déposé et présenté
lors

 

d'une

 

prochaine

 

conférence

 

interministérielle.

Je vous remercie pour votre intérêt à cette
question.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Barzin

Mme Barzin (MR). Je remercie Madame la
Ministre pour sa réponse et j'ai bien compris
pourquoi, concernant le premier aspect, je devais
interroger

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine.
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C'est vrai que, comme on l'a déjà dit dans cette
Commission, c'est quand-même une matière assez
transversale. Je ne manquerai donc pas d'interroger
votre

 
Collègue

 
à

 
ce

 
niveau

 
là.

Je prends bonne note aussi des éléments que
vous donnez par rapport au comité de pilotage et je
ferai

 
évidemment

 
attention

 
à

 
cet

 
état

 
des

 
lieux.

Et d'une manière plus générale, si je peux me
permettre d'attirer votre attention par rapport à ce
PST3 et à l'inquiétude aussi qu'on peut ressentir
dans certaines associations parce que des mesures
avaient été prises entre 2006 et 2009 et il y a
comme une inquiétude du fait que certaines ne
seront pas pérennisées. Je crois que c'est vraiment
important de continuer, d'avoir des actions dans ce
secteur.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES
CHANCES,

SUR
« LES PROJETS INNOVANTS RELATIFS

AU PLAN HP »

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES
CHANCES,

SUR
« LA RÉINSTALLATION DE MÉNAGES

EN HABITAT PERMANENT »

Mme la Présidente.  L'ordre du jour appelle
la question orale de M. Dodrimont à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

les projets innovants
relatifs au plan HP

 

» et sur «

 

la réinstallation de
ménages en habitat permanent

 

»

 

.

La parole est à M. Dodrimont pour poser ses
questions.

M. Dodrimont

 

(MR).  Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, il m'est
revenu que lors d'une réunion organisée le 29
octobre dernier, à l'initiative du réseau wallon de
lutte contre la pauvreté, le représentant de M. le
Ministre Nollet a signalé «

 

qu'une enveloppe serait
disponible pour des projets innovants dans le cadre
du plan Habitat permanent

 

».

Le Fonds du logement wallon développe, en
partenariat avec la Province de Liège et la
Commune d'Aywaille, un projet appelé «

 

Spirale

 

»
et consistant en la création de 14 logements
conceptualisés, notamment, par leurs futurs

occupants, à savoir dans ce cas 14 familles vivant
en camping ou dans un parc résidentiel de
vacances.

J'aimerais tout d'abord savoir si ce projet vous
est connu.

Ensuite, puis-je vous demander si vous pensez
que ce type de réalisation de logements sociaux
groupés, réfléchi donc avec les familles
concernées, peut faire partie des projets innovants
tels qu'évoqués lors de cette réunion où le cabinet
de M. le Ministre Nollet était associé

 

?

Enfin, toujours au sujet de ce dossier «

 

Spirale

 

»,
un tel concept a-t-il une chance de se développer
dans d'autres points sensibles de notre Région
wallonne dans les prochaines années

 

?

Pour rappel, ce projet a été imaginé dans une
zone d'habitat rencontrant les caractéristiques des
zones recherchées par les ressortissants HP

 

: cadre
de verdure, environnement calme, possibilité et ce
n'est pas anodin d'avoir des animaux de compagnie
tout en étant proche d'une ligne de bus, d'une école
et de quelques services sociaux qui sont à créer.

Dès le début de ce dossier, la possibilité a été
donnée aux candidats au relogement d'être associés
à la réalisaiton de ce projet véritablement d'habitat
alternatif.

Ces habitants figuraient, j'ai bien dû le constater
personnellement, parmi les plus récalcitrants à une
formule de relogement que je qualifierais de
classique.

En effet, pas question pour eux de s'éloigner
d'un cadre de verdure, d'abandonner la totalité de
leurs animaux de compagnie, j'y reviens encore,
mais c'est important ou encore d'intégrer un
logement simplement dépourvu d'un petit espace
vert, d'un jardin.

Pas question pour eux d'intégrer un appartement
social ou une maison dans une cité, même si c'est
dans la Région où ils ont élu domicile.

Je pense donc qu'avec cette idée novatrice que
représente  «

 

Spirale

 

», nous tenons un projet
extrêmement porteur d'espoir pour le public
concerné même si celui-ci a un coût non
négligeable

 

: 2.895.000 euros en première
estimation

 

; tout en sachant que la commune a mis
à disposition un terrain de 8.000 m2 en zone à bâtir
pour que ce projet puisse se dérouler.

Ceci étant, je pense que ce projet devrait
pouvoir en inspirer d'autres. La problématique
serait ainsi appréhendée en tenant enfin compte
des réelles aspirations du public à reloger.
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Vous le savez aussi parfaitement, le relogement
des ressortissants du plan HP n'est possible que sur
base volontaire, c'est une priorité exprimée depuis
la création de ce plan Habitat permanent.

Dès lors, les incitations d'aujourdh'ui, c'est-à-
dire les quelque 5.000 euros prévus au maximum
dans certaines situations en échange quelque part
de l'abandon du logement précaire ainsi que les
aides au relogement complémentaires qui sont
associés à cette aide peuvent paraître tellement
dérisoires pour celles et ceux qui s'accrochent, à ce
que je qualifierais de leur «

 

petit bien

 

».

Il est donc plus qu'opportun de réfléchir à ces
projets innovants ou alternatifs qui, à mon sens,
permettront de reloger ce que je qualifie de noyau
dur de l'habitat permanent.

Aujourd'hui, avec les incitants susévoqués, avec
les aides prévues pour un nouveau loyer ou pour
les cautions locatives, il a été permis de rencontrer
«

 

les situations les plus faciles

 

».

Maintenant, si on veut permettre aux campings
et aux parcs résidentiels de vacances de retrouver
leur destination originelle, tout en préservant la
dignité des nombreux accidentés de la vie qui y
habitent, il faut, à mon avis, réellement innover.

Dans votre Déclaration de Politique Régionale
vous misez sur une plus grande implication des
communes. Je vous cite

 

: «

 

Le Gouvernement
wallon incitera les communes à être plus
volontaristes dans la lutte contre l'habitat précaire
non choisi

 

».

Sachant la hauteur des efforts nécessaires pour
aboutir, il faut bien le dire, parfois à quelques
maigres résultats, mais aussi, en tenant compte des
difficultés financières des communes, il est
vraiment indispensable d'aller plus loin qu'une
«

 

incitation

 

» pour engranger des résultats concrets.

Il faut en effet parler de partenariat entre tous
les acteurs et, je le répète, il est réellement
nécesssaire  voire indispensable  d'innover en
la matière. Sinon, le problème ne saurait que
s'enliser plus encore.

C'est principalement sur cette volonté, Mme la
Ministre, qu'il me serait agréable de recueillir votre
sentiment.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont

 

pour

 

poser

 

sa

 

deuxième

 

question.

M. Dodrimont (MR). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, cette
question, je l'avais initialement adressée au
Ministre en charge du Tourisme, M. Furlan, elle a
été transférée à l'attention de Mme Tillieux. Elle
concerne le tourisme et donc, j'y viens en faisant

état du débat du 21 octobre dernier concernant
donc ce plan habitat permanent pour lequel j'ai été
particulièrement attentif aux questions qui vous
ont été posées, mais aussi aux réponses que vous
avez

 
apportées

 
à

 
ces

 
questions.

À travers ces réponses, quelques chiffres
concernant le relogement ont attiré mon attention
et notamment celui de 841 ménages relogés,
d'après ces chiffres, au 31 décembre 2008.
Corollairement à ce chiffre, j'aimerais savoir ce
qu'il en est du chiffre global de personnes vivant à
ce jour dans le cadre de l'habitat permanent en
Région

 

wallonne

 

?

En effet, s'il y a bien eu 841 ménages relogés,
combien d'autres depuis le démarrage du plan HP,
se sont malheureusement installés dans ces zones
critiques venant rejoindre toutes celles et tous ceux
qui vivaient dans ces équipements touristiques au
début

 

du

 

plan.

Au-delà du travail d'information des antennes
sociales, des centres publics d'action sociale ou des
communes, il n'existe aucune possibilité pour les
autorités locales d'empêcher toute nouvelle
installation et bien sûr, de façon subséquente toute
domiciliation dans un camping ou un parc
résidentiel

 

de

 

vacances.

Vous le savez comme moi, pour une commune
qui accueille une demande de domiciliation, même
dans un endroit que l'on peut véritablement
qualifier d'inapproprié, il est impossible de refuser
cette domiciliation s'il est bien établi que la
personne concernée y a sa résidence principale, fut-
ce dans une caravane ou un abri tel chalet tout à
fait

 

précaire.

Que

 

peut-on

 

donc

 

faire

 

contre

 

cette

 

réalité

 

?

Au-delà de la situation sociale des ressortissants
HP, il faut aussi considérer le préjudice intrinsèque
qu'occasionne cette situation à notre économie
touristique.

En effet, la cohabitation de ce que j'appellerais
les «

 

campeurs traditionnels

 

» et «

 

les résidents
permanents

 

» n'est évidemment pas facile. Le mode
de vie des habitats permanents n'est pas en
adéquation avec celui qui se doit d'être imposé aux
campeurs.

Cela a pour conséquence de dénaturer la zone à
vocation

 

touristique.

Comment peut-on, sans apporter, bien sûr,
davantage de détresse aux gens concernés, les
empêcher de recourir à ce mode de logement très
précaire

 

?

Bien souvent, les exploitants de camping en
sont les principaux responsables. Certains se
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comportent, il faut le dénoncer, purement et
simplement en véritables exploitants de la misère
humaine.

Peut-on les pénaliser, au niveau touristique,
pour avoir accepté, sans un minimum de
vérification, des personnes dont la volonté ou
l'impérieuse nécessité est de vivre purement et
simplement dans un lieu pourtant réservé aux
vacanciers

 
?

Peut-on leur imposer, avant d'accepter la venue
de nouveaux occupants de parcelle, donc toujours
à ces exploitants, de s'informer, suffisamment sur
la situation réelle, au niveau du domicile, de leurs
futurs «

 

clients

 

»

 

? Par exemple, un certificat de
domicile délivré par l'administration communale
où ils sont réellement domiciliés quand ils arrivent
aux portes du camping, peut-il être fourni ou
toutes autres preuves peuvent-elles venir étayer un
dossier que le futur occupant devrait constituer à
l'attention de l'exploitant du camping, de manière à
pouvoir réellement savoir d'où les personnes
viennent et si elles ont réellement cette intention de
s'établir dans un cadre de villégiature quand elles
frappent

 

à

 

la

 

porte

 

du

 

camping

 

?

Voilà, Mme la Ministre, les questions que
j'avais formulées dans ce cadre à M. le Ministre
chargé du Tourisme, mais puisque la question vous
a été transférée, je présume que les réponses
adéquates

 

seront

 

apportées

 

à

 

ces

 

questions.

Mme la Présidente. La parole est à Madame
la

 

Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Mon Collègue
M. le Ministre Furlan m'a transmis votre question
relative à la réinstallation de ménages en habitat
permanent. Celle-ci ayant le même objet que la
question que vous m'avez posée, vous me
permettrez

 

encore

 

de

 

globaliser

 

ma

 

réponse.

Vous souhaitez connaître le nombre de
résidents permanents en équipement touristique.
On comptabilisait, au 31 décembre 2008, 7.922
résidents permanents dans les 35 communes ayant
conclu

 

une

 

convention

 

dans

 

le

 

cadre

 

du

 

Plan

 

HP.

En 2005 c'est là le dernier inventaire à notre
disposition, dans les autres communes qui n'ont
pas adhéré au Plan HP, ils étaient au nombre de
1.600.

Je suis bien sûr informée du projet «

 

Spirale

 

»
développé en Ourthe-Amblève en partenarait avec
le Fonds du Logement wallon, la Province de
Liège, la Commune d'Ayvaille, La Teignouse et la
Coordination

 

APIC.

Je suis convaincue que ce type de réalisation de
logements sociaux groupés, pensés avec les

familles de résidents permanents qui seront appelés
à les occuper, constitue un exemple de bonne
pratique et une réponse pertinente dans le cadre du
Plan

 
HP.

Cela me paraît être une piste intéressante à plus
d'un

 
titre.

En effet, la réflexion menée a largement
dépassé la question du logement en intégrant
d'autres dimensions comme le choix des
matériaux, les économies d'énergie et bien sûr un
choix de vie structurant et porteur d'espoir pour les
personnes

 

concernées.

En outre, le processus de participation des
futurs occupants à la définition de leur logement
permet d'atteindre des objectifs de cohésion
sociale, ce que nous recherchons tant, en
améliorant la confiance en soi et les liens sociaux
entre les participants, ce qui est de bonne augure
pour

 

leur

 

cohabitation

 

future.

Le deuxième rapport d'évaluation analysant
l'impact du Plan HP a mis d'ailleurs en évidence un
certain nombre de recommandations qui
confirment cette option, parmi lesquelles figurent
la promotion des expériences de logement
alternatif menées en large partenariat et la
participation des résidents permanents à la création
des logements qui leur sont destinés et/ou à leur
appropriation.

Ce 21 octobre, je vous avais annoncé ma
volonté, en tant que coordinatrice du Plan HP, de
relancer le groupe de travail intercabinets «

 

Habitat
permanent

 

» réunissant l'ensemble des cabinets
wallons.

Le groupe de travail s'est réuni le 22 octobre
dernier. Il a pris connaissance de l'évaluation et a
convenu d'une méthode de travail basée sur la
constitution de groupes thématiques pilotés par
mon cabinet, associant également les
administrations

 

concernées.

Ces groupes thématiques seront chargés
d'examiner les recommandations de l'évaluation et
d'élaborer des propositions concrètes
d'amélioration ou de réorientation du Plan HP en
concertation avec le Comité d'accompagnement
interdépartemental du Plan HP, lequel Comité
regroupe les représentants du Gouvernement, les
administrations

 

et

 

les

 

associations

 

concernés.

Dans ce contexte, il est clair que tous mes
collègues du Gouvernement wallon sont concernés
et que la réussite du Plan HP dépendra de
l'implication

 

de

 

chacun.

Ce travail devrait s'échelonner sur l'année 2010
et me permettre de revenir vers le Gouvernement
wallon avec des propositions concrètes
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d'amélioration ou de réorientation du Plan HP qui
devraient,

 
je

 
l'espère,

 
entrer

 
en

 
vigueur

 
en

 
2011.

Pendant ce délai, mon souci est bien sûr de
préserver les aides aux acteurs locaux et aux
personnes concernées, les conventions Plan HP ont
d'ailleurs déjà été prolongées jusqu'au 31 décembre
2012

 
avec

 
les

 
35

 
communes

 
concernées.

Enfin, concernant les relations à avoir avec les
exploitants de camping et aux mesures à adopter
pour éviter l'habitat permanent, celle-ci devra être
examinée au sein d'un des groupes thématiques
que

 

je

 

viens

 

d'évoquer.

Pour conclure, vous m'interrogez sur ma
volonté d'innover. Je vous dirais que le Plan HP est
en lui-même innovant parce qu'il allie autour de lui
un ensemble de partenaires régionaux et locaux,
publics et privés, qui ont parfois des intérêts
divergents mais qui partagent le même souci de
dépasser les clivages pour construire ensemble des
solutions respectueuses des personnes concernées
et qui passent immanquablement par des solutions
innovantes.

Je puis vous assurer que j'aurai à c ur de
donner au Plan HP toute l'impulsion innovante
qu'il

 

mérite.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). En quelques mots, tous
mes remerciements à Mme la Ministre pour la
réponse qu'elle a formulée. C'est une réponse qui
est vraiment en adéquation avec ce que j'attendais
par rapport à votre volonté d'essayer de travailler
dans un secteur extrêmement difficile,
extrêmement délicat parce que la situation de ces
gens est une situation qu'il faut prendre en compte
comme

 

étant

 

une

 

situation

 

tout

 

à

 

fait

 

particulière.

Je crois que vous l'avez bien compris et vous
remercie d'avoir donné autant d'informations sur ce
projet

 

qui

 

me

 

tient

 

à

 

coeur

 

dans

 

ma

 

commune.

J'ai évidemment compris que vous le
connaissiez bien. Vous avez d'ailleurs apporté
quelques précisions à l'ensemble des membres de
cette Commission, ce qui est enrichissant pour tout
le

 

monde.

Je prends date avec vous en début d'année 2011
pour voir le travail qui aura été fourni à travers les
groupes thématiques qui auront à évaluer les
différents

 

problèmes.

Je demande vraiment d'être attentif à ce que les
situations de réinstallation de familles dans les
campings puissent être endiguées le plus
rapidement possible. C'est un mandataire local qui
peut parler aussi à propos de cela, il est vraiment

difficile voire impossible de contrecarrer, quelque
part, les plans de certains de continuer à exploiter
cette misère en accueillant des personnes, même si
quand on a les personnes en face de soi, on leur dit
que ce n'est pas un lieu approprié pour vivre. On
est bien obligé, à un moment donné, de les
inscrire, de les domicilier avec tous les problèmes
que cela pose après quelques mois de vie dans un
logement qui n'est évidemment pas prévu pour une
vie

 
décente.

QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES
CHANCES,

SUR
« LES INÉGALITÉS SUPPORTÉES PAR

LES PERSONNES SOURDES ET
MALENTENDANTES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
la question orale de M. de Lamotte à Mme
Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et
de l'Égalité des chances, sur «

 

Les inégalités
supportées par les personnes sourdes et
malentendantes

 

».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa
question.

M. de Lamotte (cdH). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, c'est un
plaisir de vous retrouver ici autour de la table,
Madame la Ministre, pour cette première question
en

 

ce

 

qui

 

me

 

concerne

 

et

 

qui

 

vous

 

est

 

adressée.

À l'occasion des 100 ans du foyer des sourds de
Liège, j'ai été, une fois de plus, sensibilisé aux
problématiques rencontrées par les personnes
sourdes et malentendantes. C'est vraiment, comme
Ministre de l'Égalité des Chances, que je vous
interpelle

 

sur

 

le

 

sujet.

 

Bien entendu, chacun connaît les difficultés de
communications directes et interpersonnelles
évidentes, les personnes malentendantes sont
confrontées, quotidiennement, à de nombreux
obstacles. Permettez-moi de les repréciser
rapidement.

Au niveau de l'accès à la formation, la Région
finance les services d'aide à l'intégration
permettant aux jeunes sourds de suivre un
enseignement supérieur. Or, actuellement, moins
de 50

 

% des demandes d'aides peuvent être
satisfaites.

Concernant l'accès à l'information même
télévisée, en Belgique francophone, seul 3

 

% des
émissions télévisées sont sous-titrées ou traduites
en langue des signes. Nos voisins français
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atteignent quant à eux les 80

 
%

 
! Une dépêche

aujourd'hui du CSA en France annonce que pour
les

 
chaînes

 
d'information,

 
on

 
va

 
passer

 
à

 
100

 
%.

Cette inégalité pose des contrariétés importantes
en termes notamment de prévisions météo, de
prévention routière ou d'annonce de grève dans les
transports en commun, ce qui pose une difficulté
complémentaire.

Concernant l'inégalité dans l'accès au soins, on
peut en effet aisément imaginer la difficulté d'une
personne sourde à se faire comprendre des
personnes non initiées à son mode de
communication. Mais l'inégalité va au-delà de la
simple barrière du langage. L'assimilation des
termes médicaux est un frein de taille. En effet,
comme je viens de l'énoncer, les sourds n'ont pas
accès aux émissions médias destinées à vulgariser
la médecine et les soins. De même, il n'existe pas
nécessairement un signe traduisant le terme
médical utilisé. Force est donc de constater que les
supports visuels explicatifs font cruellement défaut
au

 

sein

 

de

 

structures

 

non

 

spécialisées

 

.

Quant à l'accès aux services d'urgence, les
personnes sourdes et malentendantes sont dans
l'impossibilité d'appeler les services de secours
rapidement. Actuellement, ils peuvent utiliser le
système «

 

urgence faxe

 

». Ce système présentait
une avancée considérable mais paraît dépassé à l
'heure des GSM, téléphones satellitaires et autres
«

 

3G

 

». À l'heure actuelle, les sourds et
malentendants doivent pouvoir se balader en rue
en disposant d' un service de secours urgent, rapide
et

 

garanti.

Madame la Ministre, ce sont donc brièvement
quelques-unes des difficultés devant être
considérées comme des inégalités supportées par
les

 

personnes

 

sourdes

 

et

 

malentendantes.

Pourtant reconnue, la communauté des sourds
et malentendants ne dispose pas des mêmes droits
que les autres citoyens. Malgré les soutiens aux
associations qui les représentent et les actions
menées en faveur de ce public, il faut
malheureusement constater qu'il existe encore
aujourd'hui un phénomène de discrimination en
matière d'accès à l'information, à la formation et
aux services de secours pour les personnes sourdes
ou

 

malentendantes.

En tant que Ministre de l'Égalité des Chances,
qu'êtes-vous en mesure de faire pour améliorer
cette situation

 

? Quels sont les projets concrets en
vue d'améliorer le quotidien de ces quelques
200.000 personnes sourdes et malentendantes en
Wallonie

 

? Dans ce but, le financement des
services d'aide à l'intégration financés par notre
Région

 

n'est-il

 

pas

 

une

 

priorité

 

pour

 

le

 

futur

 

?

Avez-vous déjà eu des contacts avec votre
Collègue à la Communauté française afin de
permettre une augmentation sensible au sous-
titrage ou de la traduction en langue des signes des
émissions de la RTBF

 
? Je vous signale que la

langue des signes est la quatrième langue
nationale. Dans d'autres pays, elle a été reconnue
comme

 
telle

 
il

 
y

 
a

 
quelques

 
années.

Donc, si je peux me permettre, je souhaiterais
avoir des informations émanant de votre Collègue
de la Culture, notamment, lorsqu'on rediscutera du
contrat de gestion de la RTBF. Je pense qu'il y a là
aussi

 

une

 

piste

 

à

 

creuser.

Un meilleur accès aux services d'urgence me
semble indispensable. Des concertations avec
votre Collègue du fédéral ont-elles déjà eu lieu en
vue de mettre sur pied un système d'appel
d'urgence par SMS, voire par web-cam (disponible
sur les nouveaux téléphones portables), des
services de police, des pompiers, des centres anti-
poisons,

 

...

Madame la Ministre, c'est un long chantier pour
essayer de remettre tout ce monde à égalité mais je
pense que ce monde vaut notre attention
particulière. C'est pour cela que je me suis confié à
vous

 

avec

 

cette

 

question.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je suis
également très heureuse de vous retrouver autour
de cette table et surtout autour de cette question
très intéressante de l'égalité des chances finalement
ici au travers de l'insertion des personnes
handicapées,

 

en

 

particulier

 

déficientes

 

auditives.

La Région wallonne, principalement au travers
de l'AWIPH, a mis en place une série d'aides et
d'interventions favorisant l'inclusion dans la
société des personnes handicapées en général et
des

 

sourdes

 

ou

 

malentendantes

 

en

 

particulier.

Actuellement, 29 services d'aide à l'intégration
sont agréés par l'AWIPH. En 2008, ces services
ont soutenu près de 1.250 jeunes soit une
augmentation de 6

 

% par rapport à 2007. Vous
voyez

 

que

 

du

 

travail,

 

il

 

n'en

 

manque

 

pas.

Une aide spécifique à destination des personnes
atteintes d'un handicap sensoriel est prévue pour
leur permettre de mener à bien une scolarité dans
l'enseignement supérieur ou une formation pour
adultes. Treize services d'accompagnement
pédagogique aident ainsi les étudiants handicapés
de plus de 18 ans en dehors des heures de cours.
Ils reformulent les informations qui n'ont pas été
bien

 

comprises

 

et

 

réexpliquent

 

les

 

matières.
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L'encadrement de l'étudiant, outre la tutelle
pédagogique, peut aussi prendre en compte
l'interprétation en langue des signes et ce, à raison
de maximum 450 heures par année académique ou
par

 
année

 
de

 
formation.

Enfin, des interventions dans le coût «

 
d'aides

techniques

 
» à la communication et à l'information

peuvent également être accordées aux enfants, aux
jeunes

 
et

 
aux

 
adultes

 
déficients

 
auditifs.

Je mesure que toutes ces interventions
nécessitent d'être encore promues et amplifiées.
Soyez assuré que j'y suis attentive, dans la limite
bien sûr de la réglementation et des disponibilités
budgétaires.

Comme vous le savez, l'information télévisée
relève de la Communauté française et en
particulier de ma collègue Mme la Ministre
Lanaan, en charge également de l'Egalité des
chances. Bien que ne doutant pas que ma collègue
sera attentive aux besoins et attentes de la
communauté sourde et malentendante lors de la
négociation du nouveau contrat de gestion de la
RTBF, je ne manquerai pas d'aborder avec elle
cette

 

question.

Je souligne par ailleurs que l'AWIPH intervient
dans les frais liés à l'achat d'un décodeur «

 

TNT

 

»

 

;
lequel décodeur permet d'avoir accès à des
émissions

 

traduites

 

en

 

langue

 

des

 

signes.

Enfin, et je vous rejoins, quant à la nécessité de
mettre en place un système simple et efficace via
SMS qui doit permettre aux personnes sourdes et
malentendantes

 

de

 

prévenir

 

les

 

services

 

de

 

secours.

Comme vous le savez, ceci relève de la
compétence

 

du

 

Ministre

 

fédéral

 

de

 

l'Intérieur.

Il faut rappeler que selon un rapport de la
Fédération francophone des sourds de Belgique,
8

 

% de la population belge souffre de troubles de la
fonction auditive. C'est important, c'est presque
une personne sur 10. Parmi ces personnes, 40.000
sont

 

sourdes

 

et

 

400.000

 

sont

 

malentendantes.

Depuis longtemps, les personnes sourdes ou
malentendantes de Belgique réclament des
mesures leur permettant un accès rapide et efficace
aux services de secours. En effet, prévenir les
secours par téléphone peut s'avérer un véritable
parcours

 

du

 

combattant.

A cet égard, j'ai le plaisir de vous informer que
le groupe PS à la Chambre a déposé une
proposition de résolution demandant au Ministre
de l'Intérieur de permettre aux services de secours
d'être prévenus par SMS. Des initiatives existent, il
faudrait maintenant passer à la vitesse supérieure
et pouvoir l'implémenter sur l'ensemble du
territoire

 

de

 

la

 

Belgique.

Au regard des évolutions technologiques
actuelles, le GSM semble être le moyen de
communication le plus adapté. Le SMS de secours
a déjà fait ses preuves ailleurs dans le monde,
notamment en Suisse et en Australie où la police
peut être contactée de cette manière. Le principe
de fonctionnement du SMS de secours est simple

 
:

il permet d'envoyer à un numéro adapté des
messages préenregistrés indiquant, par exemple,
l'identité de la personne, le type de problème
rencontré

 

ou

 

encore

 

l'adresse

 

d'où

 

émane

 

l'appel.

J'ose espérer évidemment que toutes les
formations politiques auront à c ur de soutenir
cette

 

initiative.

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
de

 

Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Je remercie Madame
la

 

Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

En posant la question, je savais bien
évidemment qu'il y avait un certain nombre de
services qui, efficacement sur le terrain, travaillent,
encadrent, forment, réfléchissent à toute une série
de

 

choses.

J'ai interrogé, à la Comunauté française, votre
Collègue Mme la Ministre Lanaan sur la traduction
des

 

émissions

 

en

 

langue

 

de

 

signes.

L'objectif de la question n'était pas
nécessairement d'avoir tout ce qui existe mais
insister sur l'importance de cette aide et de cette
sensibilisation pour pouvoir effectivement avoir
une attention particulière à l'égard d'une population
qui est, comme vous l'avez dit dans les statistiques,
très importante. Près d'un belge sur dix a des
problèmes d'audition. Il y a effectivement des
difficultés, ce qui cause ces problèmes
d'intégration, de services que l'on a évoqué
ensemble.

Je pense que vous pouvez compter sur nous
pour continuer à avoir une attention particulière à
cette situation qui m'a été donnée de découvrir. On
se rend bien compte de ce que cela peut
représenter dans la vie quotidienne et l'utilité de ce
que je vais appeler les aides à la vie journalière, si
vous me permettez cette expression, pour ces
personnes

 

qui

 

méritent

 

toute

 

notre

 

attention.

Merci pour ce qui est fait et continuons ce
grand

 

chantier

 

ensemble

 

dans

 

ce

 

sens-là.

Mme la Présidente. Merci Monsieur le
Député.

Ceci clôture donc nos travaux. Il me reste à
vous remercier, à remercier la Ministre, les
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collaborateurs et les membres du Parlement wallon
pour

 
cette

 
charmante

 
après-midi.

La

 
séance

 
est

 
levée.

-

 
La

 
séance

 
est

 
levée

 
à

 
17

 
heures

 
29

 
minutes.
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pour
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ASBL Association
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et
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pour
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et
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d'Action
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belge
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